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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





diodalités d'organisation du Concours pour le recrutsment d'ouvriers 
professionnels à l'administration centrale du sécrétariat d'Etat à 
la guerre. 





Le secrélaire d'Etat à la guerre, 


Vu la loi du 19 octobre 19% portant statut général des fonction- 
paires, et nolamment son article 23; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 19# portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales et dans les administrations assimilées de cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
jonctionnaires ; 

Vu les arrêlés conjoints du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme adeministrative en date 
du 18 septembre 190 portant définition et classement des spécia- 
lités d'ouvriers protessionnels des administrations centrales et fixant 
le règlement et je programme des épreuves de concours afférents 
à ces spécialités, ensemble les textes qui les ont modifiés et com- 
plétés ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 19%51 fixant la composition du jury 
chargé d'examiner et de classer les candidats aux emplois d'ouvriers 
professionnels tituiaires de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la guerre; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 avril 1953 autorisant l'ouver- 
ture d'un concours pour le recrulement de vingt-cinq ouvriers pro- 
fessjonnels au secrétariat d'Etat à la guer:e: 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1953 portant délégation de signature 
{cabinet du secrétaire d'Etat à L guerre), 


Arrète : 


Art. der, — Les épreuves du concours dont l'ouverture est auto- 
risée par l'arrélé susvisé du 11 avril 1953 se dérouleront à Paris, 
à partir du 14 septuimbre 1953, 


p 








it 2. — Les vingt-cinq emplois à pourvoir se répartis, 

it: 

Ouvriers professionnels de {re catégorie : 
Serrurier, forgeron, traceur........................ 
Flectricien, mécanicien. ........ | 
Menuisier, toupilleur... 
Fbéniste, 
Topos, CPCOPMAURS sonne 60 0» Ssceee 
Mécanicien sur machines de bureau 
Peintre, décorateur, miroitier..................... de 
Reporieur photo zincographe......... | int 
Conducteur zincographe 
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Serrurier 
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Ouvriers professionnels de 3° catégorie : 
Emballeur compositeur...........,.... Dee aenooccoso ee. 4 
Margeur pointeur... .… … 

Ouvriers professionnels de & catégorie : 


Conducteur d'aprareils duplicateurs... 
Magasinier ba Lists ” 


Art. 3, — Peuvent être aulorisés à se présenter au concour<: Jes 
candidats remplissant les conditions fixées par l’article 2: de la loi 
du 19 octobre 1936 porlant statut général des fonctionnaires et qui 
sont âgés de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans au plus 
au 1 janvier 1953, cette limite d'âge étant reculée, de «as «chan: 
d'une durée au de services valables ou validables pou: 
l'établissement du droit à pension, sans pouvoir, toutefois, excéde: 
l'âge de quarante-cinq ans 

La limite d'âge de trente-cinq ans ou de quarante-<inq an: prévus 
au précédent alinéa, n'est pas applicable aux ouvriers lituires en 
fanctions dans une administration centrae de l'Etat. 

Nul me pourra étre admis à se présenter plus de trois fois aux 
#sreuves de l'essai ou du concours aflérent à une même spécialité, 

rt. 4 — Les dossiers d'inscription devront être adre::, avant 
le 14 août 1953 incius, à la direction des personnels civils du secré. 
lariat J'Etat à La guerre, 1 bureau, 10, rue Saint-Doœnjnique, 
Paris (7°). 

Les candidats joindront à leurs demandes de participalion an 
concours, établies sur papier libre, les pièces suivantes : 

1e Un extrait de l'acte de naissance, sur papier libre, ayant moirs 
de trris mois de date; 

2° Un certificat de nalionaljté française, établi sur papier limbré 
et revêtu d'un Mfmbre fiscal; 

3e Un extrait du casier jadiciaire (bulletin n° 3) daté de moins 
de trois mois: 

4o Un certificat médical, établi par un médecin de leur choix, 
atiestant l'aptitude physique du candidat à l'emploi postulé: 

fo Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire 
(état signalétique et des services ou copie certifiée conforme & une 
pièce ofticielle donnant les mêmes renseignements) ; 

Ce Tour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; , . 

7e S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’omphelin mineur 
de guerre (certificat délivré le délégué interdépartemental du 
ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre où, à 
défaut, copie certifiée conforme de l'acte de décès du père ou de 
la: mère portant la mention « Mort pour la France »). 


Toutefois, les candidats qui sont déjà employés en qualité d'ouvriers 
titulaires d’une administration centrale de l'Etat fourniront seule- 
ment à l'appui de leur demande : 

4° Un certificat administratif attestant la qualité de fanctionnairs 
titulaire, la date de naissance, Le délail des services publics 
accomplis ; 

2o Une pièce concernant leur situation militaire. 

Quant aux ouvriers titulaires ou auxiliaires en fonctions à l'adml- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre, ils adresseront 
à la direction des personnels civils (1e bureau) une simple demande 
de participation au concours par la voie hiérarchique. 

Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le secrétaire d'Etat à la guerre. ee 

Les candidats seront convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutefois, le défaut de réception des convocalions 1 en- 
gage en aucune façon la responsabilité de l'administratien. 


sn nnnnnnn nn nn 1 


Art, 6. — La nature et le programme des épreuves des diiers 
essais professionnels seront comamuniqués aux candidats sur jeu 
demande. 

Art. 7. — Les 


reuves seront a gite par un jury dont les 
membres auront été désignés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 3 novembre 1951. Nul ne pourra être admis si! na 
obtenu vne note moyenne supérieure à 15 sur 20. “A 

Lorsque, dans une spécialité, le nombre des candidats ayant °5!° 
fait à cette condition est supérieur au nombre de places anses 41 
concours, les intéressés sont inserits, par ondre de mérile, sur Un 
liste d'admission et nommés stagiaires au fur et à mesure des 
vacances ultérieures. 4 

A classement équivalent, les candidats’ qui appartenaient «:}1 4 
une administration de l'Elat son nommés stagiaires par priori 

Art. 8. — La nomination des candidats a lieu dans l'ordre du © 
sement. Ceux qui proviennent de l'extérieur peuvent, Sur teur 
demande, obtenir un délai, sans qu'il keur soit possible, touitiv}, 
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er le bénéfice de leur admission pendant plus de deux 
de ncepé dans le cas d'appel sous les drapeaux. : LABLEUU ! 
art 9. — Le directeur des personnels civils du secrétariat d'Etat sig 
à ja guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera (Application du Utre Ier du décret du 10 décembre 1918.) 
plié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
Pour ie secrétaire d'Etat et par d‘ézation: 
Le directeur du cabinet, 


GEORGES ROMIEU. 
O0 E— ———— — — 





application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaines 
écoles et jurys de concours ou d'examens dépendant du ministère 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre du budget, ; 

Vu le décret ne 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation du 
système énéral de rétribution des en de l'Etat ou des personnels 
non fonctionnaires assurant, à titre d'occupalion accessoire, Soil une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examen ou 

Ê UTrs ; R 2 
at le décret ne 528 du 3 janvier 1952 modifiant le décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948 susvisé, 


Arréltent: 

art. 4er, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
n° 43-1879 du 10 décembre 19%8, certaines écoles ou cycles d'ensei- 
gnement et certains jurys de concours et d'examens relevant du 
ministère de la défense nationale sont classés dans les ge — pré- 
vus an décret du 10 décembre 198, conformément aux indications 
des tableaux I et IL annexés au présent arrêté. 

Les indemnités allouées aux différentes catégories de personnels 
enseignants énumérées dans le tableau 1 sont fixées dans la limite 
des taux maxima figurant à l’article 3 du décret du 10 décembre 
49:18 modifié et sans que la dépense budgétaire moyenne puisse 
excéder, dans certains cas, celle qui résulterait de l'application d'un 
taux unitaire moyen égal à un pourcentage du taux maximum tel 
qu'il figure audit tableau. 

Art. 2. — Les indemnités d'enseignement ne peuvent être allouées 
qu'aux personnels civils et militaires remplissant les conditions 
requises à l’article 4* du décret du 10 décembre 1948 c'est-à-dire 
assurant une tâche d'enseignement à titre d'occupation accessoire 
dans une école. A l'inverse, le personnel qui a été affecté exclusive- 
ment à cette école comme professeur ou instructeur ne peu: pré- 
tendre à aucune indemnité. 

Toutelois, les personnels de direction ou d'encadrement aflectés 
aux écoles peuvent bénéficier de ces indemnités si, alors que les 
statuts de leur écola leur confèrent des fonctions de direction ou 
d'encadrement à l’exclusion de toute tâche d'enseignement, ils 
exercent cependant dans cette école, à titre d'occupation accessoire, 
une tâche d'enseignement. 

. Art. 3. — La majoration prévue à l'article 3 du décret du 
10 décembre 1948, modifié par l'article 2 du décret du 3 janvier 1952, 
pourra être actordée à certains professeurs des écoles classées en 
groupes 1 et 1 bis, lorsqu'ils mettent à la disposition des élèves un 
cours écrit répondant à la double condition suivante : 

Avoir fait l'objet d'une rédaction personnelle et complète du 
prolesseur : 

Navoir jamais été professé ou, à défaut, avoir fait l'objet d'un 
remaniement très important sur le fond. 

Une décision du directeur de l'école désigne les cours répondant 
À ces conditions et fixe, pour chaque cours et chaque année sco- 
are. le nombre des leçons auxquelles doit être appliquée la majo- 
ralion. 


En tout état de cause, pour une même école, le nombre maximum 
de leçons ou conférences, auxquelles la majoration sera susceptible 
de s'appliquer, ne pourra ps 7 20 p. 100 du nombre total des 
> 4 prolessées au cours d'une même année scolaire dans cette 
coie. . ’ 

Art. 4. — La répartition des épreuves écrites entre les trois taux 
prévus à l’article 13 du décret du 10 décembre 1948 devra être faite 
de telle manière que la dépense moyenne résullant de ce classe- 
_ demeure, pour chaque concours ou examen, égale au taux 


Art. 5. — En application des dispositions des alinéas 1* et 2 de 
l'article 14 du décret du 10 décembre 198, les examinateurs appar- 
tenant aux services du ministère de la défense nationale ou des 
socrélariats d'Etat militaires ne reçoivent aucune indemnité spé- 
ciale au titre des épreuves orales des jurys de concours et d'examens 
Nisés au tableau II annexé au présent arrêté. 

Art, 6. — Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions anté- 
Heures contraires, sera publié au Journal officiel de la République 
Française et prendra effet du 4°" janvier 1948. 

Fait à Paris, le 6 juin 1953. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MAURICE CRUCHO%, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation : 














Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Î 
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CATÉGORIES DES PERSONNELS CLASSEMENT 


enseignant des écoles, 


cours ou cycles d'enseignement. ons les groupes 


1° Service des poudres. 


Cours d'adjoints administratifs du 


pOrvice es FOUGrES........:......e Groupe WE. 


3 Service des essences. 


Cours d'attachés d'administration 


CLOA 7 7) RÉGNER M Groupe JL, 


3° Ecoles diverses interarmées. 


Ecole des opérations aériennes com- 








D AS RC Groupe TI bis. 
Ecole des opérations amphibies 

Hi RE RE NT NET Groupe I Vis. 
Formation professionnelle théorique 

des secrélaires administratifs sta- 

£iaires des arsenaux, établisse- 

ments et services du ministère «e 

la défense nationale.............. Groupe HT, 


TAUX MOYEN 
budgétaire préve 
à l'article fer, 
2e alinéa, 
de l'arrèté 


— — —_— 





75 p. 100, 


To p. 100. 





TABLEAU II 


(Application du titre II du décret du 10 décembre 1918.) 








JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMENS 





CLASSEMENT 
dans les groupes, 





14° Gendarmerie. 


Ecole des officiers de la gendarmerie nationale. 
Cycle de formation des élèves officiers : 


Cours préparatoire au concours d'admission au cycle 
de formation des élèves officiers (examen d'entrée). 


Jury d'examen pour l'attribulon aux gendarmes de 
la qualité d'officier de police judiciaire auxiliaire 
du procureur de la République..........,.,,....... 


2e Service des poudres. 


Cours d'adjvints administratifs des poudres: 


3e Service des essences. 


Cours d’attachés d'administration du service des 
essences : 


&e Jurys de concours et d'eramens intéressant 
les personnels civils des trois armées, 


Jury de concours pour le recrutement du personnel 
administratif supérieur des établissements de l'air. 


Jury de concours pour le recrutement des secrétaires 
CRIS crosses lient dl Lo à 


Jury de concours pour le recrutement du personnel 
militaire féminin des trois armées.......... cétoce 


—— 


Grouçe TIL, 
Grouje HE 


Groupe IV, 


Groupe IV, 


Grouçe JIT, 
Grouçe IL 


Groure IT, 
Groure IL, 


Groupe II, 
Grouçe IIL, 


Groupe V. 
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Application du décret n° 451879 du 10 décembre 1948 à certaines 
écoles et jurys de concours ou d'examens dépendant du ministère 
de la défense nationate (service de santé militaire). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre du budget, 


Vu le décret no 18-1979 du 10 décembre 198 partant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des person- 
nels non fonctiennaires &ssurant, à titre d'occupation accessoire, soit 
une tâche d'enseignement, soit le lonctionnement de jurys d'exa- 
mens ou de concours; 

Vu le décret ne 528 du % janvier 1952 modiflant le décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1918 susvisé, 


Arrélent: 


Art 1er, — Pour l'apolication des dispositions du décret susvisé 
ne 18-1879 du 10 décembre 198, certaines écoles ou cycles d'ensei- 
gnement et certains jurys de concours et d'examens relevant du 
ministère de la défense nativnale sont classés dans les groupes pré- 
vus au d'cret du 10 décembre 198 conformément aux indications des 
tableaux 1 et 11 annexés au présent décret. 


Les indemnités allouées aux diflérentes catégories de personnels 
enseignants énumérées dans le tableau L sant Üxées dans la limite 
des taux maxima figurant à l'article 3 du décret du 10 décembre 
19%8 modifié »t sans que la dépense budgétaire moyenne puisse 
excéder, dans certains cas, celle qui résulterait de l'application d'un 
taux unitaire moyen égal à un pourcentage du taux maximum. tei 
qu'il figure audit tableau. . 


Art. 2. — Les indemnités d'enseignement ne peuvent être allouées 
qu'aux personnels civils et militaires remplissant les conditions 
requises à l’article #7 du décret du 10 décembre 198, c'est-à-dire 
assurant une tâche d'enseignement à titre d'oceupation accessoire 
dans une érole, A l'inverse, le personnel qui a été affecté exclusi- 
vement à cetie école commune prolesseur ou instructeur ue peut pré- 
tendre à aucune indemnité, 


loulelois, tes personnels de direction ou d'encadrement aflectés 
aux écoles peuvent bénéficier de ces indemnilés si, alors que les 
statuts de leur écoie leur confèrent des fonctions de direction ou 
d'encadrement à l'exclusion de toute tâche d'enseignement, ils exer- 
cent cependant dans cette école, à titre d'occupation accessoire, une 
tâche d'enseignement. 


Art. 3. — La majoration prévue à l’article 3 du décret du 10 décem- 
bre 1948, modifié par l'article 2 du décret du 3 em 1952, pourra 
être accordée à certains pro'esseurs des écoles classées en groupe I 
et 1 bis, lorsqu'ils mettent à la disposition des élèves un cours 
correspondant à la double condition suivante. 


Avoir fait l'objet d'une rédaction personnelle et complète du pro- 
fesseur ; 

N'avoir jamais été prolessé, ou, à défaut, avoir fait l’objet d’un 
remaniement très imporlant sur le fond 


Une décision du directeur de l'écae désigne les cours corresgon- 
dant à ces conditions et fixe, pour chaque cours et chaque année 
scolaire, le nombre des leçons auxquelles doit être appliquée ja 
majoration. 

En lout état de cause, pour une même école, le nombre maximum 
de leçons ou conférences, auxquelles la majoration fixée à l'alinéa 
précédent sera suscep:ible de s'appliquer, ne pourra excéder 20 p. 100 
du nombre lotal des leçons professées au cours d’une même année 
scolaire dans cette école. 


Art. 4. — La répartition des épreuves écrites entre les trois taux 
prévus à l’article 13 du décret du 10 décembre 1948 devra être faite 
de telle manière que la dépense moyenne résultant de ce classement 
demeure, pour chaque concours ou examen, égale au taux ne 2, 


Art. 5, — Une indemnité spéciale pourra être accordée pour la pré- 
paralion des sujets de compositions écrites des concours 
sion classés en groupe 1 dans le cas où cette préparation est deman- 
dée à des personnalités qui ne sont pas appelées, par ailleurs, aux 
travaux de correction, 


Celte indemnité sera chiffrée en tenant campte de l'importance du 
travail exigé par la préparation à un chiffre qui sera arrêté dans 
chaque cas par les directeurs des écoles et qui ne pourra être supé- 
pur par_sujet préparé, à la somme correspondant à Ja correc- 
lon qe: 


Quarante copies (payées au taux correspondant à l'épreuve consi- 
dérée) pour deux épreuves au maximum; 

Vingt copies pour trois épreuves au maximum; 

Dix copies pour deux épreuves au maximum. 


Les directeurs ne pourront rémunérer, à ce titre, une même 
épreuve, plus de trois propositions de sujels (qu'elles soient étu- 
diées pe une même personnalité ou par une personnalité différente) 
pour les épreuves classées au taux n° 1 et deux propositions de 
sujets pour les autres épreuves. 


Art. 6. — En application des dispositions des alinéas 1 et 2 de l’ar- 
ticle 14 du décret du 10 décembre 1948, les examinateurs appartenant 
au service du ministère de la défense nationale ne reçoivent aucune 
indemnité spéciale au titre des épreuves orales des jurys de concours 
et d'examens visés au tableau II annexé au présent arrété et autres 
que ceux classés en gréupe I. 











FRANÇAISE 
___. 


Art. 7. — Le présent arrêté, qui abroge toutes dispositions 20 
rieures contraires, sera publié au Journal officiel de in Révon 
française et prendra effet à compier du 4e janvier 1954 "lus 


Fait à Parts, le 6 juin 1953. 


Le ministre de la défense nationale et des for. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
ROGER GOETZE. 







es armées, 





















TABLEAU I 
(Application du titre ler du décret du 10 décembre 1918.) 
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TAUX MO 
cn DES PERSONNELS CLASSEMENT Lnftiaire > À 
enseignant des écoles, à l'article er, 
cours ou cycles d'enseignement. dans les groupes . rs 
: e l'arrêté, 
ne, 
Service de santé. 
Ecoles des services de santé mili- 
laires et de la marine (médecins, 
pharmaciens, vétérinaires)... ....…. Groupe IL 
Ecoles d'application des services ae 
santé de l'armée de terre, de l'air, 
de la marine et des troupes cole- 
niales (médecins, ciens, 
es ue. RP EME he HET CRE Groupe I bis. 
Ecoles annexes de méaec'ne navale. Groupe II. 
“unten anne. |. Creuse 1m 
n administrative}........... reu Ê Ts p. 
Ecoles D du service de aù nr. 
santé militajre métropolitain et 
colonial (section administrative}. } Groupe HI. 75 p. 100. 
TABLEAU !! 


(Application du titre III du décret du 40 décembre 1948.) 








JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMENS  1RES is 
dans lee groupes, 
Ecole du service de santé militaire 
et école principale du service de santé de la marine. 
Concours d'admission. 
a) Médecins, pharmaciens, vétérinaires... « Groupé IL 
b) Section administrative. .......... ess sscogeséensee Greuçe UL 
Concours de sortie. 
Section administrative... ...............cc0e-c0000ee Grouçe UML 
Ecole d'application du service de santé militaire 
de la marine, de l'air, des troupes coloniales. 
Concours de sortie. 
a) Médecins, pharmaciens, vétérinaires... Groupe 1 bis, 
b) Section SRE Grouçe IL, 
Jurys de concours des services de santé de la guerre, 
de la de l'air et des troupes coloniales } 
pour l'obtention des titres scientifiques ci-après: 
Médicat, chirurgicat, spécialités biologicat, chi- 
micat .... RARLLLELLLELRELLEEELLELLELET LILI ITII) Groupe L 
ABS OR cms esosoecsoocdisssiecic DE Creuse L 
Assistanat des hôpitaux militaires et admission à 
l'institut Pasteur... CRETE IILIIILT LELELILLIERLILILT] Groupe I bis, 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Tirage d'obligations 4 1/2 n. 100 1929-1948 des postes, 
télégraphes et teléphones. 





Le ministre des finances, 

Vu les lois du 30 juin 1923 (art, 75 et 71) et du 27 décembre 
077 (art. 1; Ë 
Eu les décrets du 13 uin 1928 ‘art. 3), du 30 janvier 1932 
fart. 4) et du 4 février 1933 (art. i); 

Vu la toi no 47-2405 du 31 décembre 1947; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1958, 


Arrête : 

art ter. — Le lundi 29 juin 1953, à dix heures, il sera procédé 

ubliquement, au ministère des finances, dans l’une des salles de 

direction de la Dette publique, au tirage au sort de neul sres: 
d'obligations des postes, télégraphes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929. 
ds qui, en exécution des décrets précités, doivent être rembour- 
stes le 15 août 1953. 

A cet ellet, les bulletins indiquant les numéros des séries À amor- 
tir seront extraits successivement de ia roue destinée à cette opé- 
ration. 

Les opérations de tirage au sort devront, le cas échéant, aflecter 
des séries supplémentaires afin de tenir compte du fait que les 
séries désignées par le sort peuvent se trouver incomph'tes en raison 
des amortissements déjà opérés pa” voie de rachats en Bourse. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission institnée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l'article fer: 

L2 directeur de la Dette publique ou son représentant, président. 

Le d'recteur du Trésor Ou son représentant. 

L'agent comptable des postes, tékégraphes et téléphones ou son 
représentant. 

Ün représentant de la caisse autonome d'amortissement 

Un sdministrateur du bureau des titres des postes, télégraphes 
et téléphones appelé à remplir les fonctions de secrétaire. 

\rt. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 19%. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 12 juin 1953 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 12 juin 1953, M. Camo (René), inspecteur 
d'xadémie des Ardennes, est nommé inspecteur d'académie de la 
Marne ‘poste vacant) (mutation pour raison d'avancement et néces- 
Bité de service). 

Le présent décret aura effet du 16 juin 1953. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret n° 53-562 du 8 juin 1953 modifiant l’article 6 du décret 
n° 53-394 du 28 avril 1953 fixant le régime des redevances 
Pour contrôles spéciaux et travaux métrologiques spéciaux 
effectués par les agents du service des instruments de 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ra du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 

ne ee u du ministre des finances, 
es articles i 
réfarme fiscales et 66 de la loi du 31 décembre 1936 portant 

Vu l’ordonnance n° 45-2405 du 18 octobre 1945 relative au 
esurage du volume des liquides ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’admi- 
Nistration publique en ce qui concerne le contrôle des instru- 
ments de mesure; 

Vu le décret du 29 juillet 4997 relatif aux travaux supplé- 
st CRU Dr À em des poids et mesures, modifié 

par les textes subséquents, et no ent :e décre 
0° 49-101 du 25 janvier 4949: | +); difgtates 





Vu de décret n° 49-439 du 30 mars 1949 relatif au régime des 
indemnités kilométriques allouées aux fonctionnaires el agents 
de l'Etat utilisant un véhicule personnel dans l'intérêt du 


serv:ce 


Vu le décret n° 53-294 du 28 avril 1953 fixant le régime des 
redevances pour contrôles spéciaux et travaux métrolsgiques 
spéciaux eflectués par les agents du service des instruments 
de mesure, 





Décrète : 

Art. {. — Par modification des dispositions de l'article 6 
de ce texte, la date d'effet du décret n° 33-34 du 28 avril 1933 
susvisé est fixée au fr juillet 1953. 

Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre du budget, 
le ministre de l'industrie et de l'énergie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
1! ten 


l des ministres: 


Par le président du conse 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finan:es, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Le ministre du budget, 
JLAN-MOREAU, 





© D © —— 


Transfert de crédits. 





Rectiicatif au Journal ofliciel du 5 juin 195%: page SAT, 
ire coionue, au lieu de: « Pour le ministre et par dél'gat Le 


directeur des mines, Desrouseaux », lire Pour le ministre et 
par délégalion: Le directeur d'a cabinet, Anrbroise Roux », 


eee — 





Commission snéciale pour l'étude des questions 
concernant l'hygiène dans les mines. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu l'arrêté en date du 9 juin 1953 porlant réorganisation de 1a 
cominission spéciale pour l'étude des questions concernant | hyg.ène 
dans les mines: ; 

sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 








Arrète : 

Art. 1er. — La composition de la commission spéciale pour l'étude 
des questions concernant l'hygiène dans les mines est flxée ainsi 
qui euit, indépendamment des membres de droit prévas à l'ar- 
ücie 2 de l'arrêté du 9 juin 1953: 

M. Lafarge, inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre, chef du service hygiène et sécurité au minisière du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. Jariier, ingénieur général des mines, chef du service pro- 
duction. 

M. Drouari, ingénieur général des mines. 

M. le professeur Desoille, professeur de médecine du travail! à la 
faculté de médecine de Paris. 

M. je professeur Christisens, professeur de médecine du t:'avail à 
la faculté de médecine de Lille. 

M. le professeur Mazel, professeur de médecine du travail à la 
faculté de médecine de Lyon. 

M. le professeur Policard, conseiller médical au Cerchar, membre 
de l'académie de médecine 

M. le professeur Tanon, professeur d'hygiène et d'épidémiologie 
à la favuité de médecine de Paris. 

M. le professeur Roche, professeur de médecine Kga'e et de 
médecine du travail à la faculté de médecine de Lyon. 

M. le docteur Ruyssen, médecin chef de la société de secours 
minière de Sarre et Moselle. 

M. le docteur Balgairies, médecin chef du centre d'études médi- 
cales minières des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 

M. le docteur Cazamian, médecin inspecteur du travail spécialisé 
en matière de pneumoconioses, directeur du centre mfédicai d'étu- 
des des houillères du bassin des Cévennes. 

M. Presles, chef du service du travail et de l'organisation sociale 
des houillères du bassin de la Loire. 

M. Duros, chef de la sécurité ct action sociale des houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais 

M. le docteur de Vericourt, médecin conseil de la chambre syndi- 
cale des mines de fer, 

M. ne directeur de l'union nationale interprotessionnelle 
des matériaux de construction et produits de carrières. 

M. Ramas, secrétaire général de la société des mines et usines de 
Salsigne, 

























M. Ribiere (René), représentant de la LR nationale des 
travailleurs du sous sol et similaires (C. G. T 


M. Chovet :Jean), représentant de la fédération nationale des 
lravai!leurs du sous-sol et similaires (C. G. T.). 


M. Morel (Chazles), représentant de la fédération Force ouvrière 
des mineurs. 


M. Bartheïemy, représentant de la fédération des mineurs C.F.T.C. 


M. Brehèn, represeniant de la fédération nationale des syndicats 
d'ingéneurs des mines et assimilés. 


Art, 2, — Sont nommés, pour l’année 19%3: 

Président de la commission: M. l'ingénieur général des mines 
Jarlier. 

Secrétaire avec voix délibéralive: M. :e docteur Jarry, médecin 
conseil des Charbonnages de France. 

Secrétaire avec voix consultative: M. Bonnault, ingénieur en chef 
des mines. 


Art. 3. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fail à Paris, le 10 juin 1953. 
Pour le ministre et par d‘légation: 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 12 juin 1953 fixant la date d'une élection partielle 
à l'assemblée territoriale du Tohad. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi no 52-#0 du 6 février 192 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équaloriale française et du Came- 
roun, de Madagascar et des Como’es, et notamment son article 12; 

Vu le décret organique du 2 février 1952, notamment son article 5, 
ensemble les texles qui l'ont modifié on complété ; 

Vu le décret ne 46-2374 du % octobre 1946 portant création d’'asseen. 
blées représentatives territoriales en Afrique équatoriale française: 

Vu le décret ne 52-203 du 28 lévrier 1952 relatif à la répartition des 
sièges entre les circonscriplions électorales pour les éleelions aux 
assemblées territoriales en Afrique équatoriale française, 


Décrète : 


Art, fer, — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée 
terriloriale du Tchad, pour le collège des citoyens de statut per- 
sonnel, dans la circonscription de l'Ouaddaï-frontière, afin de ur- 
voir au remplacement! de M. Tadjedine Bechir, décédé, est fixée au 
dimanche 19 juillet 1953. 


Art. 2%, — La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
prévé dant la date du scrutin, à zéro heure. 
art. 3, — L'élection a lieu sur les listes électorales arrêtées le 


91 mars 1959. 

Les chefs des circonscriptions . administratives dans lesquelies, 
contormément à l'article 3 du décret réglementaire du 2 février 1852, 
il y a lieu d'apporter des changements à ces listes publieront, einq 
jours avant la réunion des électeurs, un ‘tableau de rectification 
contenant lesdits changements. 

Ar!. & — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la Répubiique française et de l'Afrique équatoriale française et 
inséré au Bulletin ofliciel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQU'INOT. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 53-531 relatif à l'application aux régimes spéciaux de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, 





Reclificatif au Journal officiel dw 30 mai 1953: page 4889, 
dre colonne, article 2, paragraphe 1er, 2 ligne, au lien ®; « … visée 
à l'article 1er ci-dessus et affilié... », lire: « … visée à l’article 1e 
ci-dessus est affilié... », 

+02 d 
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Extension du régime spécial de sécurité sociale dans les mines ay 
personnel de certaines missions de recherches du commissariat ; 
l'énergie atomique. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale ‘et le 
de l’industrie et de l'énergie, 


Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisalion de là 


rité sociale dans les mines: tes 
Vu le décret du 22 octobre 1937 fixant les mesures d'a ion 
du décret précité, 
Arrélent: ’ 
Art. fer, — Le régime de Ja sécurité sociale dans les mir 


rendu applicable au personnel des missions de recherches di 
imissarial à énergie alomique ci-dessous désignées : 

Mission All'er-Creuse (départements de l'Allier, de la Creuse €: du 
Puy-de-Dôme). 

Mission Bretagne-Xord (départements des Côles-du-Xord, 
el-Vilaine et de ia Manche). 

Mission Charolais (départements de la Loire, du Rhône 
Saône-et-Loire). 

Mission Lozère (départements de l'Aveyron, de l'Hérault, 
Lozère et du Tarn). 

Mission sédimentaire (départements de l'Allier, de Ja Corrèze, de 
la Creuse, de la Haute-Saône, du Jura et de Saône-et-Loire). 

Mission Vendée et Brelagne-Sud (départemen:s des Deux-Sèvres, 
d'ille<t-Vilaine, de la Loire-In'érieure, de Maine-ei-Loire, du Mur 
bihan et de la Vendée). 


de la 


Mission Vosges (départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de 
Meurthe-et-Moselle et des Vosges), 
Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 


teur des mines et de ia sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compler du premier jour du mois suivant celui de sa publication 
au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurité social, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de la population et de l'entr'aide sociale, 





Le ministre de la san!é publique et de ;a population et le secré 
taire d'E.at à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-22% du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances no 51-598 du 24 mai 1%!; 

Vu 'e décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-%#7 du 23 février 1951 portant # — ement d'ad- 
ministralion publique pour le statut particulier des fonctionnaires 
du corps de l'inspection de la population et de l'entr'aide sociale; 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration géné- 
rale, du personnel el du budget, 


Arrêtent : 


Art, er, — Ext autorisée, au cours du quatrième trimestre de 
l'année 1953, l'ouverture d’un concours pour le recrutement de cinq 
inspecteurs de la population et de l’entr'aide sociale, au ministère 
de la santé publique et de la population. 


Art. 2. — Un arrélé du ministre de la santé pubiique et de la 
population fixera la date de ce concours. 
Art. 3. — Le directeur adjoint de l'administration générale. du 


personnel et du budge!, au ministère de la santé publique et de la 
population est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1955. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GRORGES-PAUL LEROY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la | pur du conseil 
et par délégatio 
Le directeur de la pe publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
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EE. ic 
IH, — Société nationale des chemins de fer français. — Absence 
de réponse précise du ministre des travaux pubhiics au sujet des 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | Men dc d'a deiu d'au Drm, 
Calion éventueile du ministre. 
ms IV. — Compagnie française du Gabon. — Communication des 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNéx 193 





Ordre du jour du mardi 16 juin 1953. 





A dix heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
pépôt d'un projet de loi. 





Commission des pensions. 





Séance du vendredi 12 juin 195. 


Présenis — MM, Audan (Ashille\, Radie, Begouin, Berthet, Dix- 
mier, Forcinal, Mme de Lipkowski, MM. Mouton, Valle (Jules). 





Commission ds territoires d'outre-mer, 


— 


Séance du vendredi 13 juin 1953. 


Présents. — MM. Apithy, Aubame, Bechir Sow, Benoist (Charles) 
(Seine-et-Oise), Bettencourt, Brusset (Max), Dronne, Duveau, Jugias, 
Latorest, Magendie, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Molinatti, 
+ Saïd Mohamed Cheikh, Savary, Senghor, Silvandre, Yacine 
(Diallo). 

Suppléants, — MM. Maga (de M. Guissou [Henril), Rabier (de 
M. Detlerre), Draveny (de M. Béchard), Berthet (de M. Coffin), 
Bayrou (de M. July}. 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 3%4 du règle- 
mem (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de #4 membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi 16 juin 1953, à neuf heures trente, 
dans les salons de la présidence. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axnée 1953 








Ordre du jour du mardi 16 juin 1953, 


A Onze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion éventuelle d'un projet de loi. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mardi 16 juin 1952, à 
Pnze heures (local de la commission) : 
Projet de loj relatif à une convention avec la banque de France. 





Convocation de sous-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationaiisées et des sociétés d'économie 
mixte se réunira le jeudi 18 juin 1953, à quinze heures (local de 
la commission des finances) : 

L — ©harbonnages de France. — Marché de gré à gré d’un montant 
de {1 milliards pour la construction d'habitations; compte rendu 
eu informations incomplètes reçues des Charbonnages: décision 
men au sujet de la convocation du président des Charbon- 


H. — Electricité de France, — Réforme de la composition du conseil 


informations du ministre de ‘a Fran d'outre-mer au sujet des 
sommes Se montant à plusieurs milliards engiloulis dans cette 
entreprise. 

V. — Compagnie générale transatlantique., — Absence de réponse 
du ministre chargé de la marine marchande au sujet du montant 
des sommes qu'ont coûté les incidents du paquebot « Flandres » 
2: des sanctions éventuelles à l'égard des responsables, décision 
au sujet de la convocation éventuelle du ministre 


VI. — Affaire des tourbières de Beaupte. — Communication des 
informations reçues des ministres intéressés au sujet du prèt de 
8% millions consenti à cette entreprise (en liquidation); position 


de la sous-commission au sujet d'un complément d'enquête ten- 
dant à mettre en lumière les responsabilités. 

VH. — Centre scientifique et technique du bâtiment, — Audition 
du directeur; fonctionnement du centre; commuanication des résul- 
lats de l'enquête parlemenhlaire; rôle du centre dans l’abaissement 
des prix de revient de la consiruction, 

VHI, — Enquête sur la rémunération du personnel dirigeant des 
entreprises nalionalisées, — Absence de réponse de la Société gené- 
rale à ce sujet; décision au sujet de la convocation du président 
de cette banque. 

IX. — Fonctionnement de la sous-commission. — Communication 
du projet de question orale avec débat qui sera adressée au nom 
de la sous-commission au président du conseil au sujet des entraves 
mises au fonctionnement de la sous-<direction. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axxée 1953 


» 








Commission des affaires financières. 





Séance du jeudi 11 juin 1933, 

Présents. — MM. Antonini, Avinin, Barbé, Bôéme, Cazelles, Cornet, 
Do Huu Thinh, Egretaud, Fillon, Fontanet, Léger, Le Van Din, 
Nguyen Trung Vinh, Reverbori, Roy, Schleiter, 

Excusés. — MM. Deimas et Pann Yung. 





Commission du règlement, pétitions et questions constitutionneiles. 





Séance du jeudi 11 juin 1953. 


Présents. — MM. Alduy, André (Max), Antonini, Avinin, Barbé, 
Bour (Alfred), Cazelles, Carroué, Cornet, Costes, Fleury, Léger, Mar- 
gueritle, Messai Taleb, Michalet, Oudard, Ouedraogo, Pialoux, 
Raphaël-Leygues, Reverbori, Rosenfeld, Rosfelder, Thonn Ouk, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires cullurelles et des civilisations d'outre- 
mér se réunira :e mardi 16 juin 1953, à dix heures trente ‘local 
ne 217%: 

I. — Nouyel examen de la proposition (ne 78, année 1951) tendant 
à assurer aux juges de la Franre d'outre-mer une connaissance 
approfondie du milieu humain des sociétés autochtones dans les 
quelles ils sont appelés à servir. 

IL — Questions diverses, 





La commission des affaires économiques se réunirn le mardi 
16 juin 1953, à dix heures (local ne 120) : 

I. — Suite de l'examen de la proposition (n° 155, année 1952) et 
de la demande d'avis (n° 222, année 1952) relatives à l'organisation 
de l'Afrique saharienne française; projet de rapport pour avis de 
M. Cianfarani. 

I. — Examen de la proposition (n° 49, année 1953) tendant à pro- 
mouvoir une organisation rationnelle de l'économie industrielle des 
espaces sahariens. 

IL. — Questions diverses, 





he ireuse; élimination de la représeulalion des collectivités 
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La commission de la législation se réunira le mercredi 17 juin 
4%3, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris. 


I. — Examen du rapport de M. Abdesselam sur la proposition de 
résolution (ne 29%, année 190) tendant à l'adoption d'une loi fixant 
les conditions d'engagement de techniciens par les collectivités de 
droit local dans les territoires d'outre-mer et en Algérie. 


JI, — Examen du rapport de M. de Bruchard sur la demande d'avis 
{ne 166, année 1953, concernant un projet de loi tendant à rendre 
applicables dans les territoires de l'Afrique occidentale française, du 
Togo, de la Nouvelle-Cakdonie et dépendances et des Elab'issements 
français de l'Océanie les modifications apportées à l'article 259 du 
code pénal par la loi validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 
23 juin 1945. 

















II. — Eventuellement, examen du rapport de M. Boisdon sur la 
demande d'avis concernant une proposition de loi tendant à étendre 
aux départements d'outre-mer l'application de certaines dispositions 
Kgislatives relatives à l'adoption, la légitimation adoptive et les 
eflets du mariage. 





IV. — Questions diverses. 






La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 17 juin 19%53, à quatorze heures trente, à 
l'annexe de l’Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 






L — Proposition (n° 49, année 1953) tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir une organisation rationnelle de l'économie 
industrieile des espaces sahariens. — Exposé de M. Alduy. — Discus- 
Slon. 









I. — Conséqnences probables de la dévaluation de la piastre sur 
4 an des Etats associés. — Exposé de M. Fillon. — Echange 
v vues 





IT. — Directives du plan quadriennal. — Exposé de M. Dusseaulx. 
— Suile de la discussion. 


M" — Plan quadriennal: voiles de communication. — Exposé de 
. Roy. 


V. — Questions diverses. 









| 4 


_La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
45 juin 1953, à quinze heures (local ne 217) : 






LL — Examen de la proposition {no 1%, année 1951) tendant À 


Inviter le Gouvernement à préciser son attitude sur le problème de 
la sécurité dans le Pacifique. 


IT, — Examen de la demande d'avis (ne 55, année 1953) relative 
au projet de loi tendant à ratifier le traité instituant la Communauté 
européenne de défense et les actes annexés 
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AU CONSEIL ECONOMIQUE 













Convocations de commissions. 











Mardi 16 juin 1953, 






Neuf heures trente, 









COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. 


Incidences du pool vert sur la production agricole des territoires 
exiramétropolitains. 







Cacao: audition de M, Rozov, secrétaire général de la fédération 
haljonale des syndicats du commerce Ouest-Africain. 


Bananes: audition de M. Pagès, directeur du comité international 
de la banane, 












Dix heures. 





COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


tude sur le crédit à la consommation. — Discussion d'une méthode 
de travail. 












——_—— 





Mercredi 17 juin 1953. 
Neuf heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES 
POSÉS PAR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE 





(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPRomS 
ET DU TOURISME) 


Ordré du jour. 


Etude des principaux points développés par M. Gallienne, lors de 
son audition (suite de la discussion). — Délibération sur les pro 
chaines auditions à effectuer. 


Quinze heures, 
COMMISSION SPÉCIALE D'ENQUÊTE SUR LA FORMATION DES PRIX 


Ordre du jour. 
Etablissement d’un programme de travail. 


Jeudi 18 juin 1953. 
Huit heures trente. 






COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Communications. 
Etude du problème de l'industrie aéronautique française. — Eta- 
men du rapport et du projet d'avis présentés par M, Héreil, rap- 
porteur, 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique. — Exposé de M. Dumontier, rapporteur, 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION 
DE LA TECIINIQUE FRANÇAISE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 


Etude du problème général de la diffusion et de l'expansion ée 
la technique française à l’étranger. — Audition de M. Meunier, secré- 
taire général du centre national du commerce extérieur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, télégraphes et téléphones 
4 1/2 p. 100 1929-1948. 





Le jundi 29 juin 1953, à dix heures, il sera procédé publiquement, 
au ministère des finances, dans l’une des salles de la direction 
de la Dette publique, au tirage au sort de neuf séries d'obligations 
des postes, télégraphes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929-1958. 

Les obligations ainsi désignées seront remboursables le 15 août 
1953, et cesseront de porter intérêt à compter de ce jour. 





Avis concernant le troisième tira£e d'amortissement 
des bons 5 1/2 p. 100 des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 12 juin 1953, à dix heures, 1] a été procédé publiquement, dans 
l'une des salles du ministère des finances, au tirage au sort du 
chiffre terminal des bons 5 1/2 p. 100 1950 des postes, télégr 8 
et téléphones qui devront être remboursés à partir du {er août 

Le sort a désigné le chiffre: un (1). 


Les porteurs sont, en conséquence, prévenus que le rembourse- 
ment des bons se terminant par le chiffre un aura lieu à partir ée 
la date précitée du 1e août 1953, savoir: 


A la recette centrale des finances et dans les recettes-perceptions 


de Ja Seine; 
nérale de la Seine; 


A la paierie 
Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs parë- 
culiers des finances, receveurs-percepteurs 4 ac + qu 


Aux recelles des postes, télégraphes et téphones. 
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Résultats de L'exercice 1953 au 30 avril 1933. 








(En millions de francs.) 








DR een léeunes rh boon toto ieocosseceoceetre gene 932.584 





Dépenses ....-ssssoscosessosomseomssenpessepessesenesese 1.062.699 













DneGoent 09 CODONIDS.......osonooctosesaooscvscsccoecee . 130.115 










Etat de développement, par ministère, des 











MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTFRES 


Jde dépense. les dépenses, 













- + 









vs... 150,201 













DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





Ti ici sd trotottindetol is décrets 2.027 










RS OR maso és benssnscarisibu cts 9.288 


L — Services civils, 





Reconstruction € 0 NN RER SERRES h.15 














; Santé publique et population... mr rcrssescose 22.6N) 
Affaires étrangères........,.essérosomonenesssomenesseus 1.8:8 . 1 ! 

; - + : ÉTAVER OÙ DOCUPAE DOCS... soso os csocvosc oo cv ee 6.911 

Commissariat général aux affaires allemandes et aulri- FR 

chiennes ....ssssosononssrsssmensesensesesnssssesenesee 721 Travaux publics, transports et tourisme: 

TT ONE ENNNNNNNINEN TITI ET LIT ELLE LUTTE 3.970 Travaux publics, transports et tourisme............ 59,997 
, Pr Aviation civile et commerciaie...s.sssocsossssoso ce 3.976 

Anciens combattants et victimes de la guerre...... cesse 21.159 
ie NE nn rare ie ès ss iéée dues 3.195 

Aflaires économiques.................,..... soso 18.382 
Finances, — (Charges ConMMUNES........ssos000000000 196.591 





Finances. — Services financiers.....s.sssssssssssssssse 






Education nationale......... . sosie etre 







France d'outre-mer..,............. 






D nome alta écorce cost 






DS nano dico et Ésésésroésessrecé éésosse 
IL — Services mil rires. 





Haut commissariat de la République française en Sarre. 









Présidence du conseil : Défense nationale : 










Services administratifs de la présidence du conseil... 2.144 CU APR OR ET  P ER 21.519 
Direction des Journaux officiels.................... 203 MR nernnaiiioreci aires lilste sie 37.098 
Service de la défense nationale. — Secrétariat CUIR sécher one shoes vor vévhrsiésenreids dates es. 
général permanent de la défense nationale..... 40 D roles tent nn RIT NE aan 22.358 
Services de documentation extérieure et contre- UE 2 “à LES à 
Vo 27 <ORFREM MR & 219 France d'outre-mer et Etats associés: 
Groupement des contrôles radioélectriques....... sé 159 sand mr Dee un ur re LE MU 103 _ 
CN 0 CESR APT COS 03.5 
Commissariat général au plan...................... 20 Prades dote ee. 7.840 
Se FEES 672 Este 
Total des services mililaires..........,.…. co 259.258 









A reporter......…. 150.201 Tolal des dépenses de fonctionnement........…. 683.365 
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MONTANT d MONTANT 
DÉSIGNATION DES, MINISTÈRES és di DÉSIGNATION DES MINISTSRES N'a. 
: . Report. ..... To. 
DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1. 169 
A: — Equipement des services civils. BOIS COR. sc ccoconsodososc sos ebs ones coscovese 15.688 
Agriculture ,.......5.0: PS PSP PRE NET RENE 2.272 France d'outre-mer......... Resleadeniidé Mis hours 99; 
Education nationale.............ss.. dotbrescssiioedes ce 7.66» ! _ 
Finances. — Services financiers......…. ARTE - OS Le 752 Total des services militaires. .......s...sss. 04.697 
Prune d'OMID IE... oonoiddhocsnoosess vonctrépes eos . 41.005 S = : 
industrie et commerce... es ososcosossosenes ce se ….. 4.550 Total des dépenses d'équipement... | 12, 467 
[L'ATA E TAT ARRET ERREEEEEEEENERERECEEEREECEEREER PETITE 19 7 
Reconstruction et urbanisme. ......s....s cs speceess .…… 4% 
Santé publique et populalion.....,.......s.sssssssssuss 153 C. — Prêts et garanties. 
Travaux publics et transports: Ê 
Travaux publics et transports... ... 1.656 Finances : 
Aviation civile et commerciale..........sssssssss .. 1.460 g 1 
Marine marchande.….......ossssssssoosssosooss se sus... 07% Versements du Trésor au fonds de modernisation 
. ! TR et d'équipement...,........ doses sors te ose e 104.375 
Total des services civils......ssssssesee …. 24.119 F } h “ri 
= Prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré. 16.06 
: de Versemen isse ono 0 " 
B. — Equipement des services militaires. = ga - nm va pics er RES 68 177 
PR le. Luc iii 17e || Marine marchande. — Reconsüitution de la fotte de | 
AIR icndeneerosbecdhoccesvess és iédrccnecrstt e… 46.146 DMErCe OÙ @6 PÉCMEs..rrssssoccosos see 0 0 0 chosoree 19.619 
GUERRE osé ooossscoscsssnesseceseessssecesesee 15.762 : : pre 3 FPS  . 
Marine RE ES OO EEE 2 12118 Finances. Autres dépenses de reconstitution... L 1.194 
A reporter PEUR 40e 7 FREE ACEPETTE COPPTPPTETTL dtbuéose 200 A0 





























° 
RECAPITULATION DES DBPENSES 

Dépenses de fonctionnement « Imputation défin tive ». céronspnosnasessinnsnnnsveeetonnet er esscenssees ne vnnsssssss 653.205 

Dépenses d'investissements. — Equipement des services civils et’ militaires « Imputation définitive »......... D 425.846 

Dépenses d'investissciments. — Prêts et garanties et investissements sociaux « limputation définitive ».....,.....e 209.550 
Lo Ce TO TE PR LA fr PE po SE RAP al ue UP Dre tie ss 4.018.771 (1) 

Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des territoires d'outre-mer.....,,.............4 1.2°0 

Dépenses à impuler...........s.sssssssssssssossssee DEPETTE CET LETITI LITE ET LISE EEE IEEE PEEEEEES ÉPEELELELEEESE s…... 52.410 (2) 
Total OORraL... iso cossococcoséognseosse reset e sono oscnr esse désosdeshse cn snpentesessssssssessse 4.072.411 

A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours d'exéculion...........sesesosessssessossssese 9.712 
Toi ob! mel... sososoccovcrsesseessetees n dec s tés co cesesé été cosepséé Soé che stonrer see «… 1.062.699 













(1) Ce chiffre comprend les résullats comptables des dépenses eflec luées dans la métropole et en Afrique du Nord aïnsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des aulres territoires. 


(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 








Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1953 au 30 avril 1953. 




















































MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION des recettes DÉSIGNATION * mater 
8 fer, — Impôts et monopoles, 8 5. — Ressources exceptionnelles. 
4e Produits des contributions direcles et taxes sssi- Produits du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
RS, ss scstrer Raoittte sn rss 312.610 libératoire de ce prélèvement inslitués par les lois 
20 Produits de l'enregistrement...........ssssssssose 31.410 nes 4-30 et 48-51 du 7 ssabsl 1948 et par les lois 
DD PRRRRE On. TR irc céleri cent os « 8.010 DNRONINRE se iorerenacererensons enee ss osvencues SHARE 187 
4e Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 1.116 Intérêts et amortissement des préts consentis en 
be Produits de l'impôt de solidarité nationale......... 252 exécution de l'article 12 de la :oi n° 48-46 du 
ne Protite O0 ONE. t-on. 69.804 CRU RC PRE sdéege 5.493 
7e Produits des contributions indirectes...........s..e 19.709 Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
8e Produits de la taxe sur le chiffre d'aflaires........ 328.439 commerce et de pêche et de ja flotte rhénane........ 1.35% 
De Proouits des (RDS "MP: css escièd ec . 2,005 Recettes aflectées la caisse autonome de la recons- 
10e Produits du monopole des poudres à feu.......... . 21 ND hocudboseccbablanecnascaotersssssteireée cs. 1.753 
=_— — —_— Contre-valeur de l'aide consentlie par le gouvernement 
Total du paragraphe 1®..............s0.0.00 805.606 des Etats Unis en app'ication de l'accord du 28 juin 
= ——— DS (NI. 6 ER OMR loss éocsocoss cmevcsee 14.200 
Contre- valeur de l'aide militaire accordée à la France 
8 2. — Exploilations industrielles...............,,....... 303 par les Elats-Unis d’Amérique................ dogdbece 122 
8 5 — Produits et revenus du domaine de l'Etat... A 2.053 ————— 
$ 4. — Produits divers.........s..sssooososssotose see à 58.841 Total des ressources exteplionnelles........ 23 FT 
——_—__——_—_—_——— = 
Total des paragraphes fer, 2, 3 et 4.......... 867.703 ONE PONT EE Mseñedoswiie cé écsntoss 891.004 








Zope = ——- 












RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 4953 







Imputation définitive............ssssosssossossesee suonnssss sense coréoss dose sons code snss ane DEPETETE emsssstssssess 691.004 (1) 

hHercetti à MAD... cotrocscoscctarotagenerbteoncesadetete et OMR RS RS nn ss... 41.243 3 (à) 

Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des territoires d'outre-nrer....….. “osssssse ÉECEELELE ÿ7 
Total des recettes du budget........,..........…. cocportiersendessosdae sets sept ses snonsssssssscoanessssossese 932.581 















— 


(1) Ce chiffre comprend les résullats comptables des recettes effectuées dans la métropoie et en Afrique du Nord ainsi que les derniers 
résultats comptables paryenus des autres territoires. 


2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE FUBIIQUE 





Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1 janvier 1953 et le 28 février 1953 


La situation résumée des opérations du Trésor présente les recelles et les 
suellement dans l’ordre de la nomenclature généraie des comptes. 

En ce qui concerne les opérations eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chifres pris 
documents parvenus. 


dépenses cfle:luées par les comptables et centralisées men- 


en considération sont ceux des derniers 





Caprx I. — Situation d'ensemble. 





Millione de francs. 


AU tr janvier 1953. les encaïîsses (1) du Trésor s'éleva'ent à 
Pendant les deux premiers mois de l’année, les recettes ont atleint 


Soit un total de........ssesse 
Les dépenses ont alteint.......... 


151.29 
3.919.351 


4.070.619 
3.924.285 


Par suite, au 28 février 1953, les encaisses du Trésor s'élevaient 4................ sdb ssdesechss sise 116.325 








(1) Le détail des « encaisses » est indiqué au cadre HI. 





Canne II. — Résumé général des recettes et des dépenses. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 28 février 41953 


Dépenses. Recelies. 


Millions de (rancs, 


mate D 


Budget 1952 pér'oñe complémentaire. ..... 208.34! 19.227 
Budget 1953 période d'exéc ution 392. ; 419.143 
investissements financiers (consolidations diverses)............. 0. eos coco seoossee eee 129 » 
Comples de commerce, comptes financiers d'affectation spé ciale, comptes en liquidation 
et AÏVErS..... 000 »  » + eo 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec 
effectuées dans les pays étrangers 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilis ables. Looneo sobesescenspe 
Opéralions des services d’Elat dotés d'un budget annexe............ uses SL EEE ee u 
Opérations. des établissements publics et des élablissements semi-publics.....,...........s 
Opérations des collectivités administratives 905.018 
Opérations des autres correspondants l 369.919 
A. — Dette non exigible. : 25.266 415.271 
Opérations affectant la } B. — Dette exigible 154.124 
dette de l'Etat, C. — Opéralions constatées en atténuation J 
des charges de la dette de l'Etat 8.%9 
Fonds en route, chevauchements complables et apurement des comptes d'atle à » 


92.278 


16.938 
37.013 
415.083 
069.930 








A PERS . 924.285 3.919.251 








Caone III. — Décomposition des encaisses. 





AU fer JANVIER 1053 | AU % FEVRIER 19653 








Millions de francs, 


Numéraire conservé par les comptables.............. — 

Compte courant du Trésor à la Banque de France 

Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus par 
les accords d'aide américaine 

Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine 

Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
les banques d'outre-mer................sssrsosossonsosesesssosensensreseese sets 

Compte courant du Trésor à l'Institut d'émission des Elats associés........... Los 

Devises et francs à l'étranger...........sssssssssssersessenmmmserssnmsensense ce 

Traites et valeurs mubilisables... 





LU) 71 POP EPP EEE PERTE EEE EE TE EEE TEL EE LL EEE EEE EEE EEE TELE EEEEEE 
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Cane IV. — Recettes et dépenses du budget général. 











6 
7 
8 
y 











R EE RES 
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(4) Les 


A — BUDGET 1%52, — PERIODE COMPLEMENTAIRE 
Recettes du budget précédent. 


Impôts, monoyoles, exploitations industrielles et produits divers.................. 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères..............ses..ssue … 
Recetles de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente........:.... 
Ressources exceptionnelles. ..... 


Dépenses du budget précédent. 


Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères... 


ERELELELLILT 


Moconstruetion 1 CUUIDOIRERL.... soso d halte dodo oeil eo 0068 e PPETITIIL 
Réparations des dommages de guerre et investissements productifs. .............s 
TO Assooossocococee conssoscoos sense sss so desssessscsssssssesscsese 
















B. — BUDGET 1953. — PERIODE D'EXECUTION f) 


L — Kecrrres 


Contributions directes..... cocecccccecoseses PERRIER ERREUR Savsoses 
Enregistrement ss. Sons ces evene vernesenersee coco vvestesersioeses se 
Impôt de solidarité noetionale............ PPT LISE TITI ET LIT PTT TEE T TNT PP TEE 
BOUARPS .....ovoscosscsescessee 0000000008 0000000608 000000000000650266600 6 
Contributions indirectes........... secousses PTE CTI LILI TI III LITE ET er 
Taxe sur le chiftre d'affaires........... sousees saresecadhes noce erestoere ses tesse 
Taxes uniques...........soossosss.sossee csmssssessssese cosnsmsssessesensss 0e 
Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat...........…. 
ie On IE I ET PP D 2 rap pe none sssesecee 
Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente.................se 


OÙ PO sdoédes caddie 





Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis (accord du 
28 jmin 1948) : 
RE ER cc codooscrectbantreoeeertts cel etes # 
DONS TR le csv cobooseo etes éectetsonneens testé enne astres 
Intérêts et amortissements des prêls consentis en exécution de l'article 12 de la 
les da 21 murs 2948... sosoomoonessscsosososcosese .… 
Prélèvement exceptionnel. ..............00 00000000 osésese see ee . 
Recettes affectées à la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de 


ms... ss... 


CURE rondes oreseses évoone . 
Contre-valeur ae l'aide militaire accordée à la France par les Etats-Unis d'Amé- 
BIQUE ....dcoocevese ans sense eseessseueces so... cesse ss... 
Recelles diverses.......s.sssosonsessssun se OPETIT IE TETE LIT III III III TITI III EEE 


Deuxième total.............. 


IL. — Dérenses 
a) Services de l'Elut. 


Fonctionnement des services civils........ coscshateésone cou coddsseosobéediésstièstes 
Equipement des services etvils......... doococosone coco cor egosocccvtusseseécossescss 
Fonctionnement des services militaires...... SO cocco oo occccoccsscncuseessescencncssse 
Equipement des services millaires..... écsossssssees uns sonsesescessssessensesse 


Premier 





| SPP RRRNRNERES éco csososcés 


CRALLERLELELELELLEI ELLE LLELEILLZ] 






b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 


Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement ......... 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction. ...................ss..sssss 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de Ja flotte rhénane..... 
Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français........ 
Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de Ja recons- 

VOIR ......ccosccsoéséoccddos ircoéssccséss csosssesce CPR: c.oses céccce oosesee 
Autres opérations de prêls..........ss.ss.e PETELIEITIEEIL CPRETETEEETIIIIIIIS CETTE EE 


DRE MO. ocsocsoodescnecsrencedendis#tneses 









OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier et le 2% février 10: 

















Dépenses. Recettes 











(2) (—) 3.38 
8.779 
713 


89.793 » 
418.555 » 
Le) nm 





208.318 








—— 
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nn mu mat 













CRRRRLRRLRER |) 
_ 
(= 
pa 
-- 
= 


43.005 








LL 
. 


410.233 














. 3.000 
D » 

Ë 4.631 
. 118 
x 806 
. 8 
h #2 























7.280 : 
43.92 » 
5.471 » 
» » 
204 » 
6.825 “ 











73.792 » 





392.497 419.148 





600.845 438.17 








3.050 » 








) Les receltes du budget de l'exercice 1953 comprennent la totalité des ressources prévues 
Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. es 
(3) Déduction faite d'une somme de 299 millions provenant de dépenses des ministères à annuler par suite de reversements de fonds. 


1963, Celle différence provient des reversements de fonds sur des dépenses des ministères compris, sur la publication précité», 
recouvrements au lieu d'être déduits du montant des payements. 


recelles et les dépenses du budget de 193 font apparaitre une différence avec les chiffres publiés av Journal 


par la loi de finances ne 53-79 du 7 février 1953. 
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Canne V. — investissements financiers (Consolidations diverses). 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier et le 2 février 1083. 





Recettes. 


ER, pe me: man 
Millions de francs. 


et et ns consonnes co cv coñ testée do dé 
Subventfons aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement, 
Eemboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés 





D red isegesecues 











{) Cf, note du cadre ne VIII. 





Canne VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ler janvier et le 28 février 1963. 





tt 


Dépenses. Receties. 





A. — COMPTES DE COMMERCE Millions de french, 
En ns sdansdaéphén esse cs e cosccsersses ee 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat 

Réception et vente de marchandises de l’aide américaine 

Fonds de modernisation et d'équipeme : 
Fabrications d'armement et de certains matériels aéronautiques. ................. 








B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPÉCIALE 


Loterie nativnale (exercices précédent et courant 

Opérations relatives à la taxe d'encouragement à la production textile.............. 
Fonds forestier national 

Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine nationale 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire 

Opérations de reconstructlun effectuées pour le compte de la caisse autonome le 


Allocations aux familles d enfants recevant l’enseignement au pre mer degré 

Dé diverses en contre-partie de l’aide américaine 

Fonds spécial d'investissement routier 

Opérations diverses....... Moss poires csohessésrausneu der terne eve dé 


Total du paragraphe B....... 








C. — COMPTES EN LIQUIDATION 


9 du pp d'achat des carburants combustibles lubrifiants et 
dérivés .. . 

Liquidation des organismes ‘professionnels 

Opérations diverses........... éveses pans esoroe sons ee 


nn nn 





Total du paragraphe C................. vednovsses roses dpocsnsocse PTIT ET 





D. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 


Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1948...... 
Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire. ..... cé todesscsée PETITES 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses.............................. 





Total du paragraphe D... sccoecessces esse sie 
Total général........s.s.ssossosenonssssenenenenesssenesenensnnenesenesesens 
Dont en devises et francs à l'étranger re Sopsosesn topo 
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a 
Cane VII — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'opérations effectuées dans les pays étrangers. 
—— _ — —2 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
AUMÉRO entre le 1er janvier et le 28 février 1953 
d'ordre - ns 
Dépeases. Recelles. 
Millions de francs, h 
À. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS 
OU EFFECTUÉES DANS DES PAYS ÉTRANGERS 
su Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique............ uuéiduise (1) 3.213 (2) 2.957 
112 Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des Elats-Unis........ 212 212 
113 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. .........ss..ssss.sss ne ep RER %: 2.65 2.690 
115 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouverne- 
RS OUR. cé conntoranvnessemtnntittihienls envie oopussee ss écréteés 4.372 2.39% 
115 comples d'opérations effectuées dans des pays élrangers...............sss. oveses : 2.600 1.679 
118 Comples d'exéculion de divers accorôs financiers avec des gouvernements étrangers. 264 49 
424 Upérations diverses....... doncovssassveess Sncoseossssssseoee vosesées conso resseses se , , 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAIRES 
125 Pertes et bénéfices de change................ crcdcecbebsescness sonsccané ss vbisasaèé 219 3.615 
129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti........ sep sifhentnauste .e 1.091 1.29% 
130 Provisiou versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressil d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres 
de l’Union eurvpéenne de payements... sons crcescrecsesessess ... , , 
131 UE TRS PR TA M are aie seems E 86 G66 
D st Ds errodorssas semences nenttsteus cnosss sos enosesesen és 44.6 16.%8 
Lon! en devises et francs à l'étranger................ Rem ARS Rp ETAPE Bus sai 3.884 2.942 
4) Plan Marshall: 3.8, Colis dons: 5. 
(2) Plan Marshall: 2.957. 
Canne VIII. — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÊRO entre le fer janvier et le 28 février 1963. 
‘ordre. 
nach Dépenses. Recelles. 
ue en Millions de francs. 
1% aux budgets annexes... .s..sssssoossssssmsssesssenesessese vo... soeurs e …… 
137 Aux #tablissements publics nationaux et services autonomes de l'Etal........ se 
15 A des services concéats ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... , » 
139 A la Société nationale des chemins de fer français..…..............ssssessses vés6e 1 (4) 21 
10 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
des impositions leur reveénant............osesososssseosossssee AR ARPALS FRERE 30.068 31.152 
11 Aux collectivités métropolitaines. .…..... Last SNS SES 6% 2.046 
1:2 Aux terrilnires et scrvices d'outre-mer........ssssssse cs... ns renssssssssssseee » 400 
149 A des entreprises industrielles ou commerciales.......... cocco cs dssstosereseseecs es . 1 
Ai A d.ve:3 organismes, services privés ou particuliers. .........s.sssssssserssssesssee 19 196 
45 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internalionaux.. 5 » 
116 A diverses banques et administralions pour le service des payements à l'étranger. 1.009 207 1" 
SOUL sssostites dt itos nus toobooneendorsinus: cocoonesééossavesseess” vs 31.723 37.013 k 
Dont er devises et francs à l’étranger................ RL sécimisshaéiaieie 469 195 














(1) Avances consolidées (cf. cadre V, ligne n° 58). 
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Cavre IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (!). 








152 
153 


SERRE 


162 


Postes, télégraphes et téléphones (1) (cf. pp. 5277 et 5278 


Caisse nälionale d'épargne (1)............, SSSR esse éso sn dre te dose 
Service des poudres et des essences (1)......., ironie reiiesfodhonesa passée 
Services industriels de l'armement {opérations de liquidation)  (2)................ 
Radiodifflusion nationale (4)........... its oi entres etes sert ass 
Prestations familiales agricoles (1)..,..... na detonsentané ACROSS ARC 


RS OÙ POIDS ll... oo 060000 broder Linbubroresbvireritote .… 
Imprimerie nationale (2)...........soscossosos000000s0 0e ni snavriéreretsté 
Légion d'honneur (4)... . 
Ordre de da Libération ()..........ssooscsee ces 


nn nn mme 


SRE PRET PRERONNNINSE 





Dont en devises et francs à l'étranger 

















(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service 
nationale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de Ja Libération ont été considérés comme des comptables indépendants et leurs 
comptes n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptalbies du Trésor. Par suite, les chiffres inscrits dans ies colonnes 
dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie pr:prement dite de l'Elat avec la trésorerie des budgets annexes €4 non pas les 
opérations des budgets annexes eux-mêmes. , 

{2} Les comptables des éervices industriels de l'armement, des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont 616 considérés 
comme des comptables du Trésor. Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des 
dépenses de l'agent comptable des services industriels de l'arrnmement décrivent les opérations de liquidation réalisées en 
dispositions" des articles 22 à % de Ja loi no 52-1102 du %0 décembre 1952 

En ce qui concerne les deux derniers comptables, il s'agit d'opérations des budgets annexes (période complémentaire 195 
d'exécution 1953). 


OPER 


entre le fe 


Dépenses 


300.60 
3.679 
11.144 
41.414 
1.518 


22 066 











ATIONS EFFECTUÉES 
janvier et le 2 février 199 




















Recettes. 











Millions de francs 





















des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodiffusion 


disp mibilités (4 


adre IH}. Les receites et les 
application des 


2 et période 





Canrx X. — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 






























172 
173 
173 bis 
174 
175 
186 
171 
418 
179 


181 


8 à 





Caisse des dépôts et Consignations.......,.......,.,.... AE dosesoéésssiéiense 
Caisse autonome d'amortissement................. crop dedé Lena Éterl . 
CT ESS ER PRE SERRE hbatarrañisssor sh est 
Crédit national (Caisse autonome de la reconstruction)... dis siss bise > 
Et sn mo dot donéo osseuse RUE RIRE RER see 
Société nationale des chemins âe fer français.........ss.ssssssssscssuse dés sédes 
Caïsse centrale de La France d'oultre-mer..............ossessosossesossosossossee sé 
Service des alcoo!ls..... nb Sn Seven pere sono span nos cos oc sed ve 
Caisse rationale de crédit agricole.......,.... SEE APR NU PE anis tiens es PEUR 


Fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones............s.s.ss 
Office des: biens et intérêts privés...... ice Roncinenesss 
Caisse des invalides de la marine... des Sétvenene dt rennes rose HR APEETS « 
Office national interprofessionnel des céréales 
= 2 des plans de développement économique et social âes territoires d'outre- 


Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercia!., 
Divers établissements nationaux à caractère administratif....,... 


D hrtdidihhdetescsouseentennececinescoss les sc rosgeseseose csosadseves 
JTE PIN NT so. 





entre le 1er 


Dépenses, 


OPERATIONS EFFECTUÉES 


janvier et le 2% février 1953 





————— = — 


Recetles. 


_—_— - nn ant 


Millions de francs. 


























590.145 618.51 
47.164 53.453 
435.616 132.54 
46.293 13.922 
348 Gt 
1%6.778 495.134 
25.613 25.454 
1.69 4.451 
20.417 20.665 
976 1.001 

17 9 
2,6% 41.630 
2.852 2.604 
5 2% 
20.320 31.919 
31.116 21.06 
1.078.604 1.069.990 
081 1 















(4) Les 





des établissements 


des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 


ublics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables indépendants. 
par sus, les © s inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec 





D A ne 


















st 
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Rens | 
Canrx XI. — Opérations des collectivités administratives (1). 
—— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier et le 28 février 1953. 
d'ordre. LD) .( 
Dépenses. Recettes. 
— ——— 
Millions de francs. 
191 Départements .........ss.ssse ésssssse cs éccoses PPT TE TELLE TI II EE ET 6.218 49.621 
192 Communes et établissements locaux.......... cnssocnnnédon fo esctdéosesaneedépsesess 154.311 154.749 
193 Etablissements régionaux........... osoreee Sn nome seen nsc 65008 8 0 20.272 19.316 
19 Territoires d'Afrique du Nord... échos so éoppopossse cocepposevenssosesesépens 524.564 517.561 
19 Tuestiotres. COMBO RER... ic cccsvnoccnts sers iliniidetasséaesté oérssbesses 122.807 120.227 
196 DRE CONDOM bn oc cctnboscreésessane cvsbsssasseéasé soosotasses soso npsses hop 28.149 31.573 
197 Gouvernement de la Sarre........…. rorobésssctèstssodedésassattantietiiiroses hit 7.062 11.951 
DO sa hmisaitige PRET docs nds oc nsdtetisi ii ess édest 922.683 905.048 
Dont en devises et francs à l'étranger........sosoosssssssssessecssessesssossescsece 593 14 


























(4) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d’outre-mer, les départements, les communes, les offices départe- 
mentaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comptables du Trésor, Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses 
et recettes décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des collectivités locales (période complémentaire du 
budget 1952, période d'éxécution du budget 1953, comptes hors budget). 



































Canne XII, — Opérations des autres correspondants. 
OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier et le 28 février 1968. 
d'ordre 

Dépenses. Recettes. 

i Millions de francs, 
201 Dépôls au Trésor: fonds particuliers des complables............. soso sses sens 63.142 65.390 
202 Autres dépôts au Trésor... …ss.se consonnes sesse PPPETETITELIIIIIL III IT IIT III III 469.42 173.384 
203 Fonds consignés au Trésor par divers........ssssee OPPETETET ET IT LILI III LILI III TITI TS 34.362 88.393 
204 Opérations âiverses pour compte de particuliers... ..sssssssorcsesesenonsessessusese 9.813 9.547 
207 Reliquats appartenant à des particuliers...….. sons sons ro sé ssééoéeésscesééoéeses 56.366 48.783 
217 Opérations pour le compte du Crédit foncier. ......sse.sessssomsssssesssesesessnsese 8.281 412.964 
219 Comptes courants des banques des territoires d'outre-mer.........sssessssssessssse 41.77% 46.6%6 
25 Opérations diverses. ..s.sssossensonsnsossossssncnssssnssecssessssces css ssenssepene 833 862 
Total nn neo re 354.614 . 365.959 
Dont on devises et franes à l'étranger.........ssssssosssssossonpscssssssesssssesses 9.784 40.740 
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Canne XIII — Opérations affectant la dette de l'Ctat, 


a Dépenses 9 | ; s ; . rit essentiellement les émissions (COl. « Recettes ») et les échéances d'em! nts ( . 

)- "a col 

Le cadre B concerne les opérations constatées au titre des empru nts échus; i rit les échéances (col. « Recettes ») et les D \yements 
effectués (col. « Dépenses ») 


Le cadre GC décrit les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat. 

















OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ier janvier et le 28 février 1953. 








ei 


Dépenses. Recettes. 


A. — DETTE NON EXIGIBLE +4 jen 
Millions de francs, 








IL — DETTE INTERIEURE 


40 DETTE PERPÉIUELIE 


Rentes perpétuelles 2 
Rentes perpétuelles 5 





ho dl issu coco séocéstossesn 





20 DETTE AMORTISSABLE 
dre section. — Emprunts amortissables à long terme. 


PO PSP I EU . 295 
Obligations du Trésor amortissables 41 
Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat 510 
Bons de la Caisse nationale de crédit agricole 119 
Emprunt libératoire 3 0/0 1918, 10 ans 10.000 





Total: ire section 10.995 








2e section. — Emprünts remboursables par annuités à long terme. 


Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts d'intérêt 
économique, agricole ou social 

Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignati 

Engagements envers le Crédit foncier de France. 

Engagements envers la S. N. C. F. et envers des compagnies ou resaux de 
chemins de fer 

Engagements envers les 

Engagements envers les anciens âctionnaires d'entreprises nationaliséres 

Emprunte des groupements de sinistrés et associations syndiciles de reconstruction. 

Engagements au profit de divers organismes, services ou partieuliers.............., 








Total: 2e section... 





3e section. — Fun à moyen ou à court terme à échéances massives. 


Nr de la caisse autonome de la d'fense nationale (5 0/0 1928, 1948, 1950- 


Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction 
Bons de la Caisse nationale de crédit agricole 
Obligations du Trésor à 2, 4, 6, 8 ans 1952............sosoooooe se oo » DVD or dQpbs 





lire oclolisisiosicsias si RATS PRE ES PANNE ENS 








£e section. — Bons du Trésor à moyen ou à court terme à échéances journalières. 


Bons du Trésor à un an et deux ans....... PASSES PES RO RENNES 47.687 
Bons du Trésor à 105 jours au maximum 710 

Catégorie A: 75 à 105 jours NES 9.158 
Comptes courants de bons du Trésor...) Catégorie B: 355 à %5 jours 40.209 

Catégorie C: 715 à 725 jours............ ; 55.504 
Bons de la reconstruction à 3 ans...... boit oohilerni es El res megeter tie _ 338 
Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans 2 45.405 
Bons du Trésor souscrits par le groupement d'importation et de répartition du coton. , 3.850 








COOL EE ESS see. 5." 112. st 





& section. — Emissions diverses à moyen ou à court terme à échéances journalières. 


Traites émises en règlement de dépenses publiques... ..., s.ss.ssssssesrsssmmnesees 70.014 





Toi: D DOC... nnsoneosocsoncscosooocosoe 00 .00000000009 0 6 70.014 
Total: delle amortidsable..........sssessenensensnnennnemgennenneneeees 497.914 
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d'ordre. 


538 


410 
&1 


EFES 


LTT: 





Report: dette amortissable........ 


Ge ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'ÉMISSION 


Avances de la Banque de France. 


ie Avance perfanenteé......,..s.sonscsesooonsssesssessesssasseséesesse cepessecsence 

20 Avances provisoires extraordinaires de l'Etat du 25 août 1940 au 20 ‘juitiet 1964. 
jo Avances provisoires de l'Etat (conventions des 29 septembre 1938, 2 février 
1940, 9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 2% septembre 1947 et 22 janvier 1953). 


Avances de la Banque d'Algérie et de la Tunisie. 
1° Avance permanenle......... doccsoseoceriee cssses.se c...n nee 


Engagements divers. 
le Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France en repré- 


sentation de l'or belge.........,..,....s.sssssenssmessmssneesee nos osvesoss 
2e bons du Trésor spéciaux (convention du 22 janvier 1953)...... ss. cssssseee 
Total des engagements envers les instituts d'émissiom..... élnsetos 

Total de la dette intérieure.......... cos veves osoocere svosssésaes verras ee 


[L — DETTE EXTERSEURE 
4e Derre PERPÉTUELLZ 


Néant, 


2° DETTE AMORTISSABLE 
{re section. — Empruntis amortissables à long terme, 


Emprunt 4 0/0 1999 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suisse......... 


2e section. — Emprunts remboursables par annuités à long terme, 


Engagements envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946, prét-bail et autres 
créances militaires) ...... D ocseosntnnsens seras encens asossesdos cotes resu té asset 
Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 23 mai 
et 9 décembre 196 et accords ultérieurs achats de navires)..,......,............, 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 1° port autonome du Havre 
(emprunt auprès de la Compagnie du canal de Suez, décret du 28 février 1950). 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (3,2%5 0/0 1947)........ poccsvepepredeee usegse Sooocovensovsees 


de section, — Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives. 


Bons du Trésor souscrits par divers correspondants éfrangers. 


le Bons du Tréser à 5 ans remboursables en couronnes suédoises.................,. 
2e Bons du Trésor souserits par la Banque des règlements internationaux (B.R..). 
3e Bons du Trésor à 2? mois renouvelables un mois souscrits par la B. R. 1......... 


Emprunts à des banques étrangères. 
lo Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat du 17 août 
1950) 


nn nn nn nn re.e LLRLLLELLEZZ] 


2 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques SUISSES. cr nnsnee 


&e section, — Bons du Tréscr à moyen eu à court terme à échéances journalières. 


Néant. 


5e section. — Emissions diverses à moyen ou à court terme à échéances journalières 
Néant. 


6° section. — Emprunts à moyen ou à court terme à échéances indélerminées. 
Avances de l'Export-Lmport Bank: mobilisation des contrals « off éhore ».......... 


E A reporter, .....,. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 


entre le îer janvier et le 2 février 1063. 


























Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. h 

197.914 247.714 
« 

où LD 

» » 

107.500 435.500 

CT] . 

» » 

. 25.000 
107.500 460.500 Le 
305.414 408.24 

1.013 8 
5% " 

15 = 

» LD 

Ê # 

459 " 

LE LL 

40.500 7.000 

D D 

e # 

4 

“ R 

CL o 

LL L] 

, 
2.71 | 1.000 

















Cm 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier et le 28 février 1953. 
d'ordre. Dépenses. Recelles. 
re = Millions de frenn, 
Report de la page précédente... .…. 12.321 7.000 
7e section. — Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 
Crédits du gouvernement britannique. 
40 je Accords financiers des % mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946... 2 » 
Crédits du gouvernement des Etats-Unis. 
433 }1° Crédit de 50 millions de doliars consentis par les Etats-Un'e d'Am‘rique pour 
l'achat de biens meubles en surplus silués sur le territoire des Elals-Unis {accord 
PE NN RO CERN boss soie vire * » 
Crédits du gouvernement du Canada, 
&6 |1e Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 4947)....... uses sense « e 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 
POS 5 EE PNR NN TR LT LOST DEEE POP LA PRNNENEONTER 2 L) 
8 section. — Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux. 
Avances de l'Export-IJmpor! Bank. 
"450 SP I 3.208 » 
at 2e Convention du 13 ge LENS SONNERIE eN sen ©. 4.323 , 
452 |3e Contrat du 28 octobre 1948........,.. PRENONS ERAOURNOREE SER EE NANTERRE EURE È » 
ES M motos co cn rte ns notes n atome ss toc sono scon sé » ,» 
44 |35° Contrat du 18 avril 1952.......... PT A à SRG PARCS SR MURAT RE » » 
Total de la delte extérieure............ PR RE TPE SP EN RE RS 7.000 
Total! de la dette non exigible......,...,....... nos te Nés sidi ; 415.274 
Dont en devises et francs à l'étranger... it rat ddl conéishe "a ES Né - 
B. — DETTE EXIGIBLE 
I. — DETTE INTERIEURE 
âre section. — Echéances en capital à la charge du Trésor, 
500 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor....... PEPTETTE III TELE » , 
545 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours et 1 an et 2 ans)..................., "8.065 79.212 
ÉD] OUR ES PRRRONOPRNRPIPNNINNTIIIINTI LIT PTT 8% 849 
510 Bons du Trésor souscrits par le groupement d'importation et de répariitlion du 
DE hr ondegees “0e dhéresses need hotes enorme escroc év es ce o o 
2e section. — Echéances en capital à la charge du budget général. 
Néant. 
3 section. — Echtances en capital à la charge 
de la caisse aulonome d'amortissem#nt. 
515 Ren'es sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... rasée aisée 1.79 11.024 
&e section. — Echéances en capital à la charge du Trésor 
el intérêts à la charge du budget général. 
520 Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 aNS.........sssssssssseseusse .. 42.34 35.210 
5% Bons de la défense nationale à intérêt progressil............ssss..sssessssssseuse 463 23 
Emissions diverses ....... RENNAIS Soosesssees “27 PR RERRNENNE RATE és 5) » 
5 section. — Echéances en capilal et intérêts à la charge du budget général. 
539 Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction (titres 3, 6, 9 ans)...,... 21 291 
6* section. — Echéances en capital à la charge de la raisse nutonome 
d'amortissement et en intéréts à la charge du budget général. 
5% Emprunts remboursables par annuilés à long terme.................... ssscioss see 1.018 2.801 
À reporler........ 95.975 129.415 








—, 
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OPÉRATIONS EFFECTUFES 
entre le fer janvier et le 23 février 10:3 


dite 
Dep see Recettes. 


le trance. nn. 








Report de la page précédente... 


II. — DETTE EXTÉRIEURE 
4re section. — Echéances en capital à la charge du Trésor, 


» 

Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements eg cp nos buse 

Bons du Trésor à 2 mois renouvelables un mois souscrits par la Banque des 
règlements internationaux 

Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la ‘Banque internationale MR la 
reconstruction et le développement séde 

Bonus du Trésor à vue sans intérêts remis au Fonds monétaire international... 

Avances de l'Export-Impert Bank: mobilisation des contrats « off shore »...... 


2 section. — Echéances en capital à la charge du budget général, 
Néant. 
# section. — Echéances en, CL. 4 à la charge 
de la caisse autoname d'amortissement. 


ue ee 4 p. 100 1999 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suilsse............ 
m7 envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des > mai 
cembre 1946) achats de navires................... douces tes as des 
Emprunts à des banques étrangères 
Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers... 
Emissions diverses . 


& section. — Echéances en capital à la charge du Trésor 
et intéréts à la charge du budget général. 
Néant. 
5 section. — Echéances en capital et intéréts à la charge du budget général. 
Néant. 


@ section. — EBchéances en capital à la charge , la caisse autonome 
d'amortissement et en intérêts à la charge du budget général. 


Engagements envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 19%6,; prêt-bail et autres 
créances mililaires) 


Emnprunts à l'étranger des groupements de sinistrés 

Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la SnQe 217: et 
le développement (3,5 p, 100 1947)......,,...ssssssssss opococcee e hoscseséeése 

Crédits du Gouvernement britannique...... co. PA ééoonesspe 

Crédits du Gouvernement des Etats- ses 

Crédits du Gouvernement du Tanada.............. élite ssl Docinésbtaté éésescss 

Avances de l'Export-Import Bank cussssse 


ss... CEREELLEEELELELE) CELREZLLELLLLEZ] 


CERERELELELELELELLIELLLLLLLLE LL ILE LL 





Total de la delte exigible........ssssssssscssesssssses cos sssessesse 





Dont en devises et franes à l'étranger........ nsc ses ssssssssss 





C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 


{re section. — Différences de change. 


l'ertes de change sur emprunts de l'Etat............cssosssscstonsssssoscsssoses ee 
Bénéfices de change sur emprunts de l'Etat..............smssssssessesssessssese 


2 section. — Lots ou primes de remboursement. 


Lots sur emprunts de l'Etat 
Primes de remboursement sur emprunts de l'Etat 
Amortissement des lots et primes de remboursement d'emprunts... 


# section. — Charges ou prolits accessoires ou divers. 


Primes d'émission sur emprunts de l'Etat... css. 

Bénéfices sur titres d'emprunts de l'Etat rachetés par le Trés0r.…..se..e 

Bénéfices sur titres d'emprunts de l'Etat escomptés par le Trésor 

Bénéfices sur titres d'emprunts de l'Etat repris par le Trésor en 3 ement d’ impôts. 

Restitution « titres d'emprunts de l'Etat antérie en ones 
C'EMDOS .lsoocvccneose vossoocéosréndecstiéte eee FR MR yD Ad SERVER 


& section. — Amortissements budgétaires ou de la caisse autonome couvrant 
des dépenses antérieurement financées par l'emprunt. 


Amortissements budgétaires (RALLLLLILLLLILLLLLLLILLLLILLL LL ELLLELLLLLELELE) 
Amortissements de la caisse autonOmMe.....ssssssomsnssossaeleemenenesssanesesse 





Total PETECTETELLIT EL PATTES TETTLLITERIETIILITIILTELLLETETELELE ELLE EEE TLT27] 
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Siuuat.on d'ensemble. 


RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 














ju 1+ janvier 1953, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à 





pendant les deux premiers mois de PR RS NS ET GRR... soso sote cou ei 


| là Banque de France, la somme 


nn nn nn nn nn nn mn nn mn nm mn 


I D oovpconcocecocbesen DO nl dis adétioé cessé 2 
Les dépenses ont atteint..........sssssesmnennsnrssconse se aile ns CE. 
Par suite, aù 28 février 1953, les encaisses du Trésor en devises s'élevaient à................ 


nn ..... 


a dieu d'ajouter, pour | -Ô0m des encaisses des agonis payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 


nn nn 


nn nn nn nm 


CERREREEEEEEEEEEETILITIILILLE 


Millions de francs. 











41.253 
4.158 






9.655 





a — 






65.096 
| 


34.829 
30.207 























Rs 


Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 





















Recettes et dépenses du budget général (cadre IV)......,..........ss se sessssssmsnone Le 





Atances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables (cadre VIII) 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (cadre IX) 





Fonds en roule, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente...... 






D ne memttospoenthoseectohouseores .…... nn mm mms 





OPÉRATIONS 


Béprac ses. 


cotre le ter janvier 


EPFFECTURES 
et le 23 février 1063. 








Recettes. 








Comples de commerce, comptes financiers d’aflectation spéciale, comptes en liquidation 
CS OT RS Nr soc comsmsosocrocroree one soso oseocssonssce poRers té dos restons 437 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VII)... 2.884 


Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (cadre X)...... Si 
Opérations des collectivités administratives (cadre X1)..... es isesien MO ess sa . 593 
Opérations des autres correspondants {cadre XII)...... hpssbééé Lada alter otses 9.734 
A. Dette non exigiblé...............0 0. » 
Dpérations affectant la dette de :’Etat (cadre XHI) 
D'UN OM... 000000000500 42.%5 






2.92 







44 
40.710 























DU 17 JANVIER AU 2% FEVRIER 1953 


CApRE À. — Situation d'ensemble. 





DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 














Leurs dépenses ont atteint........smss..esse 


nn CRETE ELELEI LITE LLITIET. 


Soit un excédent de recettes de 


représenté : à concurrence de 
par une diminulion des encaisses des comp'ables des pos 


DRERLELLEELEILIIEE 









à concurrence de 
par les mouvements des comples courants el des 


nn nn nm nm mn nm nm nm mn m mnt mm mm mnt 


com 





et téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C 


après. 


Pendant les deux premiers mois de Y'année, les receltes des complables des postes ont atteint........... PESPREX à sshÿee 


tes, 


tes 


de règlements entre l'administration des postes, télégraphes 


ci- 


3.09 millions. 


+) 3423 millions. 











3.845.943 





51.134 
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Caonz B. — Résumé des recettes et des dépenses. 











— 
OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 28 février 102 
























Dépenses. Rece! Leg 
Opérations concernant le budget général : Millions de francs, 
Exercice 1952, — Période complémentaire. ..........siss. covessé coshétodèbesdnss docsétens » " 
Exercice 1959. — Période d'exécution... votaédbées one coctadé died cébesenecuéé céésanrèédeé 45.628 265 
Règiements avec le Trésor........,.... scores sédéce osvoscécesessvesseee 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 





Emissions et remboursements. ..., ss... ne seste ses 
Règlements avec le Trésor soon soso eseseseee 
Avances du Trésor — Remboursements en Instance. ....s..sss.ssssso sous 





nn nn nn mme 







soso. 23.953 40.961 





Opéralions du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones {y compris les opérations 
de la 2° section). 









Exercice 1952. — Période complmentaire........ cesse sense ss 5 cos es cosssuee 


Exercice 1953, — Période d'exécution. .... ss... inbbatetseà sssSoépo néessoiué évtoss vovése 17.306 33.621 








Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 









Roovties ot. Éfpences oMbotites: (il... hoocncsooscésoconcecses ess soso scsscsesese 47.470 37.742 
Kèglements avec la caisse nationale d'épargne............ PPT PTIT TT ITIIIL ILE TITI TI TITLE 36.966 46.893 
Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignalions.......... conésosdoécésosééesèse 383 4.19% 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat... sudshéet dite 76 6, 
Opérations concernant les collectivités administratives. ........ césoboséssssestessssee sos.oee 8.215 83 

















Transferts de fonds p/c de particu:iers: 

















Mandats français....... cdocossoncosée cecsesdcrhoedepausée socoscésreréses cocosndoosescesesse 1.033.908 1.043.059 
Mandats internationaux... ..ssssseseseomsspssesesenssmessssusees PCT PEL IITIITLLII III TE 527 2.79% 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole........ nécosioroé sivédcusé 20.853 42.105 
Autres opérations p/c de particuliers....,....... ssocodaseeee 000000000606 .28 46.157 2.20 
Opéraïlons concernant les offices élrangers....................,. COPPEETETE TE TT IILI III III . 46.391 45.174 
Comptes courants postaux {2).....s.ssssssssssssse NTI TEST védesés cn bososèasieseste covers NN 2.519.390 2.613.742 
Fonds er roule, chevauchements complables et apurement des comptes d'atlenie......... . ° 5.087 
— -——— 
Totaux généraux... ss sssecssososoonessossossessosseseee Donssssnosesccsseneessee 3.815.943 3.877.077 


———————_—_— — 








(4) Dont 16.72%5 millions de « retraits » et 37.270 millons de « d ‘pôls ». 
(2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 











Caune C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 














DU fer JANVIER AU 28 FÉVRIER 1953 





Dépenses. 














| 


Millions de francs, 


6 41.065 + 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor................ssesssssssmssrss sossouse .. 





Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téKphones..., 





Autres comples de règlements... nhtévsavoccsocbtedriéinss cocvobonoteivenneoséseconsris étre 1.663 n 


——.. 
TOUL. osvocsooodros cocon soscendosseonmesses béta hess sévadesdiaianté PR 2,7 













\ @e éfponses de...........ccocscsoccrsste fivdsieiicidtisies pare 31.25 e 
Soit un excédent, ..... 


î 









de rebelles @8....-.sssvossoscorestodcéiiteimeteie déve dosssabeé 














Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 5271, au cadre 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 





IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 
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publique de l'Etat. 






et les payements eflectués. 






documents parvenus. 





MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


La nouvelle présentation, inspirée, dans une certaine mesure, des règli 
sions retraçant: d’une part, l'évolution de la dette non exigible ; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régler 


Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 28 février 1953. 


(En millions de 











pe nouvelles dispositions ont été mises en application à compter du 1er janvier 193 pour la présentation des opérations de la dette 
du plan comptable général, est répartie en deux grandes subhdivi- 

ll convient de préciser que la différence qui apparaît entre le montant de la delte publique de l'Etat au 31 décembre 1952 et la 
reprise au 1% janvier 1953 provient des valeurs du Trésor échues et non remboursées à la fin de l'année 1%». 


En ce qui concerne les opérations eflectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 




















CATÉGORIES DE DETTES 





31 décembre 19% 


SITUATION DE LA 


31 décembre 1951.,31 décembre +952. 
1 











1. — DETTE DE L'ETAT 
A. — DETTE NON EXIGIEZ 
a) Dette intérieure. 


s 1 — Dette perpétuelle.......,...... 
li. — Dette amortissable : 







A moyen ou à court terme : 






b) Delle extérieure. 





Il. — Dette amortissable : 





A moyen ou à court terme : 






A échéances indélerminées 







Totaux de la dette extérieure 






B. — DETTE EXIGINE 



















PHONES. 





nn mmnnm nine 


nn mmmmnunnsse 








À 10ng terme.................. 


A échéances massives.......... … 

A échéances journalières......... 
I. — Engagements envers les instituts 
a écnuarone dr eése sets .… 
Totaux de la dette intérieure...... for 


349.062 
619.068 


49 


4.098.514 
674. 





2.791. 


205.414 


LA DETTE 


entre Île fer janvier 
et le 28 février 1953. 


Augmentalion. 








SITUATION 
de la dette 
au 2 février 1993, 














1. — Dette mperpétuelle............. … 
A JE fOrME............scos000 0e 


A échéances massives............ 
A échéances journal'ères......... 


BI. — Crédits ou avances de gouvernements 
ou organismes étrangers ou interna- 
rares sc otaseead 


Tota] de la dette de l'Etat non exigible... 


e) Dette intérieure... onto caibdes à 
CE I PT 


Total de la dette de l'Etat exigible... 
Total de Ja dette de J'Etat............ 
H. — DETTE PROPRE DE LA CAISSE 

AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


e) Dette” Inféneure.....:......ssoosecee 
CR SES 


Total de la dette propre de la caisse 
autonome d’amortissement...... 


IH — DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE 
RES POSTES, TELEGRAPHES ET TEL£- 


Total de la dette propre du budget 
annexe des postes, télégraphes et 
ons té anus e 









































L 107.540 
16.66 1.110.618 
19.544 154.25 
211.53 1.32 .7% 
160.500 705.062 
—————————.$ 
408.274 3.406 ,241 
” . 
u 339.410 
7.000 85.397 
» 2.43 
» 209,747 
7.000 1.066.807 
15.74 | 31472128 
ee € ES 
129.415 MA .045 
2.009 217.20 
——— ee _ —"0 
151.423 49.25 
Rep EE ES 
569.698 4.952.373 
Ex a  --— | 
e 35.180 
La su 
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— EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1953 


A. — DETTE DE L'ETAT NON EXIGIBLE 
A. — DETTE INTERIEURE 
Canne I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.ÿ 


costs 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





SITUATION 
de la dette 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le 1er janvier et le 2% février 1953. 





fer janvier 41953. Diminution, Augmentation. 





Rentes 3 p. 
Rentes 5 p. 


Totaux .. 


ENS ANNPREP EP PEL TT doosncesccossepsencees 
200 19. ooocooseces osoéansenmesatotenpeas onto 


32.523 
75.017 








407.510 














—_— 
SITUATION 
de la daile 
eu 
2 février 193 


— 


—— ti 





32.523 
15,017 


407 


— 
.v10 








Caone IT. — Dette amortissable. (En millions de francs.) 










DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier et le 28 février 1953. 





su 
fer janvier 41953. Diminutioa, 


Augmentation, 





——» 
SITUATION 
de la dette 
au 
23 février 19*3. 





4re section, 





— Emprunts amortissables à long terme. 


Rentes sur l'Etat amortissables : 


8 pi 100 SUR OS. sicssococososovsce sc RL IEC RSR * 119 » : 
5 p. 400 1920, 60 ans remboursables à 150 F...................... 11.930 1% n 
3 p. 100 1942, 60 ans et 2 mois...........,...., oscossevedosschocee 3.218 40 » 
AD np. MO IL ANS... cosovocoseccccbecsesdins M sc chuves 7.173 4 » 
8 p. 100 1945, 60 ans el 3 MOIS.........sossoooossosonoeoscosesse 22.550 87 ; 
3,50 p. 100 1962, 60 ANS........0000.000000° 0 oo ss bone cs eue e 422.566 » È 
4,50 p. 100 1952; 60 ans............sssemorsosensesenmsssessess se 8.852 È h 
Be Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1909- 1948, 60 ans remboursables à > Fi arbrae dre 6.515 A . 
4& p. 100 1934-1991, 50 ans remboursables à 140 F.............,.... 5.566 » » 
4,50 p. 100 1995, 30 Assoc sos se sonores etes ones ss css ses 609 » » 
8,50 p. 100 1983, 90 ans... osossoscsoooceseossepsse ses 4.725 27 » 
200 LC. 200-2984, DD ANS... ssoosocosocsogsecesnss eos setesée 2.114 44 » 
& Obligations du Crédit nalional émises pour le compte de l'Etat: 
GR. 208 00, D ARR... nssoscsseonvess coco onaséssesetet esse 11.075 65 » 
3,50 p. 100 février 1952, 50 ans et 3 mois..........s.osesssssssee 5.016 4 » 
8,50 p. 100 octobre 1942, 50 ans et 3 mois... ....ssosossoososse 6.095 21 » 
8,50 p. 100 2983, 50 ans et 3 mols:..........s.osvooosssncocee 0 6.185 7 » 
3 P. 100 juillet COR SRE PR PP EE 20.28 » » 
GX. O0. RS PO O0 OR és csraddoncotocetérenec cadéentiopuns . 31.493 » h 
CD. 200 ED, 0 ARS. rosoccnccosshsocoroc os ssoccnevso ds osonsbre es 25.388 43 » 
â&e Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
SUD O8 DL 2 M. Gi ccmouccas citons coute 746 419 Ê 
Ge Emissions diverses : 
Emprunt libératoire 3 p. 100 1948, 10 ans...........ssss.essse .. 78.223 10.000 56 





Totaux de la 


2 section 


de Engagements envers 









ire sectic 


— Emprunts remboursables par annuités à long terme. 


la caisse 







——— à 


Be um 





in 


nn nn nn nn 





des dépôts et consignations pour 

















prêts d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1994 et décret du 11 septembre 1954 (plan Mar- 

ON ss sdcrndsénsrene the lT ali CONS Donner 2.05 , » 2.095 
Habitali DS: À IUOVOr ROME... ss ccooccotesé Sven ta nt 80.223 » ss. 9.55 
CN DRE és rocvodtores tirs is TE de Sale 21.740 e 2.298 24.053 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit 

DRMDODEMIN) soccsicrotroc vhs tous ts toto tettui és er el 461 » . 161 
Habitations à loyer modéré améliorées.............sss.sossesuses 29 > È 2A 
BONES DRDMR.. trceicriontiiatiietaleioee El 481 . » 41 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux...... 200 » + 200 
MoCtrIRCOUOR OS CIRAD. crc ccosdontondesidoettlèees 669 » L 6 
MAIS OÙ DUR OM... cssarorsossdesreinsossctss hé 252 Ë : 22 
Crédit agricole (moyen terme) ........s.sséocccecese PPCEPELTTT TE . 91 . » 5! 
Count agrionie (I0ME CONIRO) .oscssicvocosadneonsoecossenmsatanss 13 h » 43 
DRMDOMONT FUEL... ns sse nsc rose tt ses ttes Sosssossuses 893 » », 89 
Assainissement du marché de la viande............sssessssssessee 5 " . 5 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)... ne » 0 # e » 0 41.502 x , 4.51 
Prèls pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 

2 HO! 2908 et loi du 15 mal 20)... éncisccosssst tite 233 » , 28 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du {er mai 1945). 3:6 , » 376 

A reporter (2e section)..s.... 108.958 2 45.604 424.562 
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DÉSIGNATION DES DIFFBRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1053 








Fa RP TRES 
Report (2e section) 
ge Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consigna- 


Rachat de bons du Trésor à trois et cinq ans 1 


Remboursement des obligations de l'emprunt extérieu: 7 1/2p. 100 


1921 
Amorti 


francs ‘décret du 4 mai 1945) 

Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 rnil- 
liards de francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)... 

Annuités remises en vertu de l’article 4 de la loi du 22 juin 1922 
et de l’article 75 de la loi du 26 mars 1927 (réforme monétaire 
en Alsace-Lorraine . 

Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 
DD ose 4 

obligations du Trésor 4,50 p. 100 à cinq ans, remises en contre- 
valeur de bons du Trésor remboursés per anticipation 

Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1919.............:.... 

Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951 

g Engagements envers le Crédit foncier de France: 

Prêts aux départements et communes des Rouches-du-Khône et 
de Vaucluse (loi du % juillet 1909) 

Subventions aux communes directement atteintes par les événe- 
ments de guerre (loi du 4 octobre 1919) 

fe Enga ements envers la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 

Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garanties 
d'intérêts de 1871-1872 

Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi 
du 18 février 189%) 

Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. O0. pour 
les lignes échangées entre elle et l'Etat 

Annuités dues aux compagnies de chemins de fer (subventions 
et avances) 

Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer 
or mn nn sine an unes ve ve dvnacssaneee 

Avances en argent et en travaux antérieures au 31 dé’embre 1937 
(convention de 1853 et conventions subséquentes)............ 

Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 1937 

be Engagements envers les collectivités locales: 

Annuités attribuées en payement de subventions pour les tra- 
vaux d'outillage national (loi du 11 juillet 1933)... RON .. 

Anvuités attribuées en payement d’avances pour l'achèvement 
du programme des constructions d'habitations à loyer modéré 
(loi du 27 juillet 1934 et décret du 30 septembre 1934) 

Annuités, attribuées en payement de subventions pour l’exécu- 
tion de travaux d'équipement rural............ e 

Annuités attribuées er. payement de subventions pour l’exécu 
tion de travaux d'équipement des ports et de défense contre 
les eaux et contre la mer (loi-du 4* octobre 1918) 

6 Dr ments envers les anciens actionnaires d'entreprises natio- 
nalisées : 

Obligations de Ja Banque de France remises aux anciens action- 
naires de cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945). 

Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques 
nationalisées (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945) 

Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens action 
naires de cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946) 

Paris bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés 
d'assurances nationalisées (loi ne 46-835 du %5 avril 1946)... 

Se Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales 
de reconstruction : 

Emprunts obligataire: 
a. 5): CRM TONNES 

Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de 
nee ee OS PONS OPNINP SN RENNES RENE PES PA 

Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.............. 

Be Engagements au profit de divers organismes, services ou parti- 
culiers : 

Titres amortissables 3,25 0/0 1914 rem's à la caisse des dépôts 
et consignations et à divers organismes d’assurance el de 
capitalisation r 

Titres d’annuités trentenaires délivrés en payement d'indemni- 
tés pour dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920) 

Annuités remises pour le rachat des concessions de canaux 
(lois des 28 juillet et 1er août 1860 et 20 mai 1865) 

Emprunts contractés auprès du fonds commun du travail par 
l'Office national des combustibles liquides...................... 

Annuités sérvies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de 
fer de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée 
PER OR LT OMR MES... 00 0 00 0 » 0 0 o ne 80 0 « » 0 6 0 0 0 oo 

Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigalion sud- 
atlantique (convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928). 

Altributaires d’indemnités de dommages de guerre: indemnités 
d'éviction (loi du 26 août 1948). 

Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construc- 
118 navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 


Total de la 2e section... ..s.ssopesssonssssssemssssnsssee ee 


(articles 45 et suivants de la loi du 





108.958 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le 1er janvier et le 28 février 1953 





Diminution. 


» 
LA 


Aug mentalion., 


15.604 


SiTUATION 
de la dette 


au 
2 février 1058. 
Lit 


124.562 


40.664 
3.629 
4:6 
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DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 





SITUATION 
de la detle 


au 
fer janvier 1953. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 2 février 1953. 





Dimisutien. 


Augmenlalion. 











3 section. — Emprunts à moyen ou à court terme 
à échéances massives 





& Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. +00 
CODE, LOS co conoeccononessoccoressedtaeosa chiens epotgosse 
Re Empruntis de la caisse autonome de la reconstruction : 
1. TRES DE CRIE SERRE OA, JR TRE 
Be Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans 
intérêt), émis en 1947-1950, remboursatles à 200 p. 100 
&e Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952 ,....... crosse .. 


Total de 













sms... 


la 3° section 


& section. — Bons du Trésor à moyen ou à court terme 
à cchéances journalières, 







te Bons du Trésor à 1 an 















2e Dons du Trébor À. 2 ANS .:..... too tonsèoee éootsoses 
8 Bons du Trésor à 105 jours au MAXIMUM se.essssssooussse PETITE 
& éomptes courants de Bons du Trésor: 
Catégorie A. — 75 à 105 jours ,..........osoossossse oososvessse 
Catégorie B. — 955 à 265 Jours ,.....soomosmssuse PTPPEITIII LL 
Catégorie C. — 715 à 725 JOUrS ,.4...-sssorsmrsuus ss. ETEPEEE 


Be Bons de la reconstruclion à 3 ans ..........s...sssssss sos 

& Bons du Trésor à inlérèt progressif de 3 mois à 3 ans .......... 

fe Bons du Trésor souscrits par le groupement d'importation et de 

répartition du coton . 

Total de la %& section 

& section. — Emissions diverses à moyen ou à court terme 
à échéances journahères. 


Æraites émises en règlement de dépenses publiques ......... ELEC . 


RECAPITULATION 





te section : 


emprunts amertissables & long terme .................. 
# section : 


emprumts remboursables par annuités à long terme 








Total de la dette à long lèrme ............sssssss cnésee 


> section: 


emprunts à moyen ou à court {erme à échéances mas- 
sives 


nn nm nn nn mn nmnnnmninee 





& section: bons du Trésor à moyen et à court terme à échéances 
journalières (1) ‘ 
6+ section: émissions diverses à moyen ou à court terme à échéances 
journalières (1) 







mm nn nm mm nm nnsne 


Total dc la dette à moyen ou à court terme à échéances 
journalières 





PPERTELITILIIIIIIILLLLILILLILILT CERRLLLLLIILIILLT] 





Total de la dette amortissable .......... …s..se 





3.74% 





180 » 
99.42% 2% 
103 . 
31.888 » 
135.155 1 


= 





SITUATION 
de la dette 
au 
» février 1% 








…. 





= 55 





sus 2ÙE 


& Es 


æ 





KES Gases 384 


£ 








681 .9% 


























10.95 56 6.057 
424 081 1.100 16.60 439 564 
1.106.077 12.15 16.626 110.68 | 
125.155 a 19.54 154.25 
94.297 115.24 142.861 vn.s17 
SR 70 70.014 63.678 6.979 
1.902.547 185.225 11.534 1.228.706 
2.543. T9 197.944 247. TA 2.503.69 











(4) Le tableau des échéances est donné en annexe (page 5286). 








Cavre III, — Engagements envers les instituts d'émission. 



























DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





a ————————— 


SITUATION 
de la dette 


au 
fer janvier 1958. 


EFFECTUBRES 
entre lo fer janvier et le 2% février 1958. 





Dimination . 


Augmentation 






— — | 


SITUATION 
de la dette 





su 
2 février 1953 








&e Avances de la Banque de France: 
Avance Permanente ......ssssssssssmmenennnemesensennenmnnnenses 
Avances provisoires extraordinaires de l'Etat du 25 août 1940 au 

20 juillet 1944 rss memmesenenenenmnmssensssnsse 
Avances provisoires de l'Etat (Conventiops des 29 septembre 1908, 
29 février 1940, 9 juin 1950, 8 juin 19%4, 24 juin 1947, 25 sep- 
tembre 1917 et 22 janvier 1953) 








nn mm mn nn …..... 


+ Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
Avance permanente 





ÿ° Engagements divers: 

Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de 
France en représentation de l'or belge 

Bons du Trésor spéciaux (Convention du 22 janvier 1953) ...... 














TIRE, ccoccsotarcocitode 


CRERLRLILLILELITILELELELELELELLLELLLE 


172.008 


401.50 


… 





200.000 


3.962 
25.000 











107.500 
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RER -cari 2 , 
B. — DETTE EXTÉRIEURE 


Cours des chancelleries an 1e janvier 193: 1 dollar U. S. A. 


30 francs; 


Canne IV. — 1° Situation en francs. (En millions de francs.) 


1 livre - 
pelge = 7 francs; 4 couronne suédoise = 07,70 francs; 1 florin, = 92,10 francs; 1 dollar canadien = 


980 francs: 


1 franc 
260 francs. 


suisse 


81 francs; 1 frane 













DES DIFFERENTS FONDS 


DÉSIGNATION 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1953. 





ES 


1 — DETTE PERPETUELLE 
Néant. 


II. — DETTE AMORTISSABLE 
re éection. — Emprunts amortissables à long terme. 
Emprunt 4 p. 100 1929, 20 ans aux Pays-Bas et en Suisse........,...., 


o section. — Emprunts remboursables par annuités à long terme. 


4 Engagement envers les Etais-Unis (accord du 28 mai 1946, prél-bail 
et autres créances mililaires)..... DEREEEEE EE EE TEE ES EE EEE 0800 0 0 
a Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis 
(accords des 28 mai et 9 décembre 1946 et accords ultérieurs : achats 
de NAVIFOS) .......sscsossenonoocsconnososessosee TECETT ILES EEE EEE LEE 
& Emprunts à l'étranger. des groupements de sinistrés: port auto- 
nome du Havre (emprunt auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décret du 28 février 1950}..............,................s.e 
& Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour 
reconstruction et le développement, 3,25 p. 100 19417 


la 


nn 


Total de Ja dette à long terme.......s...ssssososcuse oo oo 


3e section. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
à échéances massives. 


4e Bons du Trésor souscrils par divers correspondants étrangers : 
Bons du Trésor à 5 ans remboursables en couronnes suédoises... 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements interna- 
tionaux 
Bons du .Trésor à 2 mois renouvelables 1 mois souscæits par la 
Banque des règlements internationaux........................s 
2 Emprunts à des banques np: 
Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat 
11 août 1950 
3° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. 


nn nn nn nn nn nm nn 


mm nn nn mm nn mn nn 


Total de la dette à moyen ou à court terme à échéances massives. 


& section. — Bons du Trésor à moyen terme ou à court terme, 
RER SN PR I TT 


& section. — Emissions diverses à moyen terme ou à court terme 
ON à PPT I IT I III DIR IT Te 


Ge section. — Emprunts À moyen terme ou à court terme, 
à échéances indélerminées. 


avances de l'Export-Import Bank : mobilisation des contrats « 6ff shore ». 


JL — CREDITS OU AVANCES DE GOUVERNEMENTS 
OU ORGANISMES ETRANGERS INTERNATIONAUX 


7e section. — Crédits de gouvernements étran 
et de banques étrangères. 





gers 


de Crédits du gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.. 
2 Crédits du gouvernement des Etats-Unis : 

Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amé- 
rique | l'achat de biens meub'es en surplus silués sur les 
territoires des Etats-Unis (accord du 11 mars 1948)........,..... 

8e Crédits du gouvernement du Canada : 

Accords financiers des 9 avril 196 et 20 août 1917... cééoscoss FA 

4 Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

RÉ RAT PR ES NN PPT 


8e section. — Avances d'organismes bancaires étrangers 
ou internationaux. 


Avances de Re x gr ke Bank : 
Convention du & décembre 4945 soso 
Convention du 413 juillet 1946 .......... Mivivesc is rssertétec es 
Contrat du 28 octobre 1M8 ss sédioilipaishs nee 
Contrat du 18 décembre 1950 .........ssemesmmenennennns 
Contrat du 48 avril 1952... usure tbe 


Le des crédits cu avances de gouvernements ou organismes 


ou interiratiOnaux..,.....p.ses.ss. bapesovesssase 
Total de la dette extérieure 





Diminution, 














74.548 


1.429 
176.00 
&.900 


152.3 
219.060 
60.200 

3.610 
15.120 





12.492 1.012 
228.052 625 
43.169 135 
306 » 
87.003 » 
| 311.08 ET VU 
416 119 
» 
40.500 40.500 
70.000 . 
8.100 » 
89.046 10.659 
LI » 
» LU 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier el le 2% février 19653 





Aug mentative., 


x 






SITUATION 
de la dette 


28 février 1953. 
















… 
























































» 74.538 
Ê 1.129 
x 76.00 
» 4.900 
» 149.123 
» 214.737 
, 60.200 
» 3.640 
» 15.120 
, 599.747 
7.000 1.066.897 
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Hp 
Cavre IV. — 2° Situation en devises. 
À. — Situation de la dette ex dollars U, S, À. et canadiens. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS , mers entre le (er janvier ot le 95 février 1063 de la dette 
fer janvier 1953. Dimipution. Augmentation >» tévrier 19:53 
— mms 
Engagement envers les Etats-Unis {accord du 28 mai 1946; prêl bail 
ot ares créances milllaires).. " ...... dos core véto » SDS, CE 0 651.5:6.062 1.500 .000 . 650.0: ) 
Engagement envers la commission maritime des Etats-Umis (accords ” 
des 28 mai et 9 décembre 19%6 et accords ultérieurs; achals de | 
ROM) s-irschosderasetiartilas ins taste sors ects 37.625.350 385.700 » 31.20.8549 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés : 
Port autonome du Havre (emprunt auprès de la Compagnie du 
canal de Suez, décret du 28 février 49 ss... 15.000 » Ê 875.000 
Emprunt du crédit national à Ja banque internationale pour la 
reconstruction et le développement 3,25 p. 100 4947 .....:..... 248.750 .000 # « 248.70 .009 
Emprunt de 200 millions de dol'ars (banques américaines, contrat 
OS PR PAPE ARR EC 200 .000 .000 » é 200 .000 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etals-Unis d'Amé- 
rique pour l'achat de meubles en surplus situés sur des terri- 
toires des Etats-Unis (accord du 11 mars 4948) ............se.... 41.083.015 o . 4.083.015 
Crédit du gouvernement du Canada (accords finaneiers des 9 avril 
EEE ON AA RARE RER KT CT ed 211.2%0.000 » » 211.2%0.000 
âvances de l'Export-Import Bank. 
Convention @u 4 décembre 1935 ...........osssseosssee nav iles 43%5.222.500 9.167.000 , 416.065 .:00 
CURNORUON OÙ OT DD hrs séondactessscccmeincuse noog cas 625.885 .000 12.350 .000 È 613.535 .009 
Contrat du 28 octobre 1948 .....csossssee bosncsessese cos 172.000 .000 » , 172.000 .000 
Contrat Œu 25 Cécembre 1950 .....sooscccsvossescces dons de 10.400.000 » . 10.100.000 
ue M A 6 POP PSS SRE Rs à, 7 13.200.000 ” = 3.200,00 
Mobilisation de contrats d'achats « Off Shore » m.ssessssse AE 120.979.547 »” » 120.979 .517 
D rte RE EI FER Res 2.761.857.674 23. 102.700 , 2.738.454 074 | 
B. — Situation de la dette en livres. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFSRENTS FONDS nr hi) etes Le 07 Jutviee A le. 18 Sri SE, star “ou 
ter janvier 1953. Dimiaution. Aug mentalion. 28 février 193 
Crédits du gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 
en, 00 ave où S-Cfoemnbes AP. …...sosvéssoncs coosssosvcsio 76.069.481 “ » 76.069.481 
Crédits ‘du gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 sep- 
tembre 41917)........ sopêe ce APPPPE DORPONNRNER EURE CURE RENE hésess 5.000.000 s d ë 5.000.000 
SUR) convectrausaoheci brun PERRET SE sus phsétarés ° 61.069.481 2 Ê 81.069.481 
C. — Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en [lorins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
EE ———— — 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
i vrier S dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ge À AR er a EEE SR ns 
fer janvier 1053. Dimiaation. Aug mentation. 2% février 1453 
= — ——4 
Emprunt 2 3/4 p. 100 1999 6 ans aux Pays-Bas et en Suisse (reliquat). ,» Ê » D 
Emprunt 4 p. 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse .......... 151.2%.637 12.49.95 , l 441. 752.652 
Bons du Trésor à G mois renouvelables remis à des banques suisses. 100 .000 .000 È L 400.000 .000 
TOR sscscocoosocoeoonbénñheéedieotgiienes Sd ecoccunsonseses 25%4.226.637 12.498.975 » 21.732.662 
D. — Siÿuation de la dette en couronnes suédoises. 
L 
œu————— a ——— — 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
. dette entre janvier févhier 1953. dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS »2: sait sn seb 
fer janvier 1058. Dimination. Aug men tation 2 février 1953. 
—_ 3 | 
Bons du Trésor à 5 ans, remboursables en couronnes suédoises .… 6.595.100 2.198.367 C] 4.3%.73 
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B. — 


CabRe VH. 





(En million 


DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 


3 de francs.) 















































DÉSIGNATION DES DIFFSRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


fer janvier 1953 (4). 





A. — DETTE INTERIEURE 


gre section. — Echéances en capital à la charge du Trésor. 


4e Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor ..…. 
Je Bons du Trésor souscrits par le groupement d'importation et de 


répartition du COIN .........................ssss 
Je Bons du Trésor à court 74 s® à 725 jours, 1 an et ? ans) . 
4 Bons de la reconstruction à PRE CREER 


œ section. — Echéances en capital à la charge du budget général. 
æ section. — Echéances en capital à la charge de la caisse 
autonome d'amortissement. 
rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor ........ 
& section. — pra en à la charge du Trésor et intérêts 
à la charge du budget général. 


je Bons du Trésor à intérêt progressif, de 3 mois à 3 ans.......... 
90 Bons de la défense nationale à intérêt progressif ................ 
3 Traites émises en règlement de dépenses publiques .,......... . 
io Emissions diverses 


5e section. — Echéances en capital et intérêts à la charge du budget 
général. 


.…... nn nn mn nn nn mn mm mms 


488. 710 
32.584 


3.517 








Diminution. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 22 février 1983 


Aug nenlation 








178. C5 LL 
#29 


1.390 






SITUATION 
de la dette 
su 
3 février 1083. 









411.024 














9.634 






211.589 
32.146 






PA 








Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 
UF LE GNT CAS Re Métadonnées dé sssre 


& section. — Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement et intérêts à la charge du budget général. 


Emprunts remboursabies par annuités à long terme ....... brésrse 





Total de la dette intérieure 


nn mnt tonse 


28.505 





B. — DETTE EXTERIEURE 


tre section. — Echéances en capital à la charge du Trésor. 


fe Bons du Trésor pu par la Banque des règlements interna- 
tionaux ( B. A. I. 

2 Bons du | md à 2 mois, renouvelables 1 mois, suuscrits par 
la B R, PEN MONS PPT RER EE 

3 Bons du Trésor à vue sans intérêts, remis à la Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le "développement niterseeiiese 

ko Bons du Trésor remis au fonds monétaire interpational ........ 

ÿ Avances de l'Export-Import Bank: mobilisation des contrats 


COR OI D Open mmmn nn nn mn mn nn nn mm nn nm nn nn nn nmmm msn 


2 section. — Echéances en capital à la charge du budget général. 


3° section. — Echéances en capital À la charge de la caisse antonome 
d'amortissement. 
4° Emprunt 4 p. 100 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse 
2 kngagements envers la commission maritime des Etats-Unis 
(accords des 28 mai et 9 décembre 1946 et accords ultérieurs: 
CE PR SA CORRE TM E NE CR NE 
3° Emprunts à des banques étrangères 
4 Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers .. 
à Emissions diverses 


nec y capital à la charge du Trésor 
et intérêts à la charge du budget pénérel, 


# section. — Echéances en capital et intérêts à la charge du budget 
général. 


nn nm nn nn nn ntm mn 


nn nn nn mm mms 





& sechon. — Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement et intérêts à la charge du budget général. 
4° Engagement envers les Etats-Unis (accord du % mail 1946: prêt 
a el autres Créances militaires) ..............sososonseoso ne ee . 
2 Empruntis à l'étranger des ments de sinistrés ............ 
3 Emprunts du crédit national à la Banque internationale pour la 
+ et le dévelo ment : p- 100 1987 Dire es 
a. Crédits du gouvernement Drilannique ,.:r.:rrivust Fiossupessuss 
3 Crédits Qu gOUvernçment 423 Etats-Unis 0... ve - 
T Gate du gouyers£tnent du Canada ........ brosses suce es'e 
ancgs de YEÉxport-Import Bank ............0..00 00 #0 0 » «#0 + « en 
Total de la dette extérieure svss..sssoosonsuss se SRE 


Total de la dette de l’Elat exigible 


ns 





| 


441.916 


1.018 
05.975 


10.500 


135 


150 
42: 


1.003 


135 
450 





525 525 

» - 

” e 

n » 

# Ê 

- » 
12.63% 12.696 
21.120 25.009 















1.783 
— 
261,945 

























1.057 





































217.290 








| 








120.105 


154.424 








379.235 








{4} Chiffres provisoires. 











a 
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II. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1953 


(En millions de francs.) 





SITUA 
de la delle 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


au 
fer janvier 1053. 


TION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 23 février 1953. 





Diminution. 


Augmentaiion 








A. — DETTE INTERIEURE 


Obligations 4 1/2 p. 100 1949, 40 an8.............sssoumonssssuse ce 
Obligations 4 p. 100 1941, %0 ans el 3 MOIS..........sserremsssnnese 
Obligations 3 1/2 p 100 1953, 15 ans................... PPTERE esse 





£a" 


— 


SITI ATIOY 


de la deits 


au 
2 février 193 


— 










da 


4NE 


=} de 





Total 


nn nn nn nn nn ..... 











B. — DETTE EXTERIEURE 
Néant. 

















(En millions de francs.) 


— EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE 





DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
és la dette 


au 
fer janvier 1953. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 28 février 1953. 








Dimiaution, 


Augmentation. 


SITUATION 


— 





de la dette 
au 


3 lévrier 1053. 








A. — DETTE INTERIEURE 








Obligations 4 1/2 ds À 1929-1948... .. 00. dons oosodrosesense es... 1.853 11 , 
Obligations 4 Pr lééeses ddr dstdonsesintéiussetésessei sédosriée 4.165 69 e 
Obligations 3 4 10. SE ER PE ER écaiese 2,503 6 » 
Bons 5 1/2 p. 100 190, 10 ans... cnscoss saémaséeinsies cvcstitaes 4.819 » » 

13.60 86 » 





-—— 





hors 
œ 
s285 





B. — DETTE EXTERIEURE 
1° Siluation en francs. 


Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et 
la Société de banque suies........... sos cococcsdoosososeñosose 


2.025 






2.05 





20 siluation en devises. (Detle en francs suisses.) 


Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et 
la Soctété de banque suisse 














25.000 .000 





ANNEXE 


TABLEAU DES ECHEANCES DE LA DETTE A MOYEN TERME ET A COURT TERME A ECHEANCES JOURNALIERES 


(En millions de francs.) 








Total 


des 
échéances 
son exigibles 














srruariox | £ca£ances ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 3% FÉVRIER 41953 
générale exigibles 
su 2% février | au 2% février 1068. 4064. 1965. 1086. 
1963. 1053. 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours... 1.777 » . . 
7 5: + À @$-— teint mtbanett-murmpue À 3.733 36.262 7.461 : : 
Bons du Trésor à 2 ans.......... nnnstenereenesee pe.e 359.466 ) nr c3.087 10.26 . 
r i e 
Comptes courants de bons | Catégorie B.:.:::::2. , 1.079 | 9% : : 
du Trésor. Catégorie GC... sesess ee 510.92 , 69.066 124.20 50.657 , 
Bons de la reconstruction à 3 ans. brome = a d + 5.308 1.880 2.585 538 
ns de la ense na ren rêét progressi . . , , » » 
Emissions diverses.....ss.somcoossns soso säone s de see 2.82 2.632 > ” » 5 
Bons du Trésor à intérêt pro gressif 3 mois à 3 ans. 268.204 211.589 56.615 » » È 
Bons du Trésor souscrits par le groupement d' impor- 5 
tation et de répartition du coton................... 5.350 , “ 5.350 w , 
Fraites émises en règlement de dépenses publiques... 356.579 » .240 66.739 » : . 
Totaux LALLLELLLLELLLLERELLLIR LEE RERLLRELILLRLA) 1.579.324 20.528 686.341 578.649 63.168 338 



































r.. 56238. 
seserp: 
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Ministère de l'éducation nationale. 


avis relatif au concours pour le recrutement d'un professeur 
du bâtiment et des travaux publics à l'école nationale 


Les ingénieurs diplômés et les anciens élèves de l'école nationaie 
d'ingénieurs de Strasbourg et de l’école nationale d'ingénieurs des 
travaux publics et du bâtiment d'Alger (institut industriel d'Algérie) 
sont autorisés à se présenter à ce concours, qui aura lieu le 29 juin 


tte note complète l'avis paru au Journal officiel des 4 et 5 mai 
1953 (p. 4113) 





ee 


Ministère de la santé publique et de la population. 


LA 


vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
stades de Mérac (Lot-et-Garonne). 


Est déclaré vacant le te de directeur économe de 7J'hôpital- 

je de Nérac {Lot-etaronne). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux donctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. £ 

Les candidats devront adresser leur demande dans le délai d’un 
mois à com de Ja publication du présent avis, au directeur 
lépartemental de la population et de l'entr'aide sociale de Lot-et- 
Garonne, place Armand-Fallières, Agen 


Paris. — imprimerie des Journaux offriek, 31, quai Voltaire 


Jun REYMOND 














COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 





Cours limites 
praliqués 





1$USA. 
1 $ Can. 
108 F Djib. 
100 D Mk 
100 F b. 
100 c. à. 
1 Liv. et. 
100 ©. 
400 c. s. 
#00 1.5. | 8003 % 
1 Liv. ég. | 100504 
100 lire. 5 e22 
100 pes. | 405797 
100 c.n. | 4900 .. 
100esc. | 121739 |1908 25 1226 50 
100 kos | 4861411 |482460 4807 50 
116666 | 44570 117 60 

















. | 4615 |1395..0) 1255. 


Etats associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam 
Comptoirs français dans l'Inde 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 








ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTES CHÈQUE POSTAL 1.041.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 








TIRAGES FINANCIERS 





USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIG SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RAYNAUD, À LEVALLOIS-PERRET 
Registre du commerce : Seine ne 2734446 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945, 
Ameortissement du fer août 1053. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations à 
amortir le 1er août 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflecltué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été eflectués par voie de ra- 


chats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
bourser. 








FORGES et ATELIERS de COMMENTRY-OISSEL 


Rectificatif au Journal officiel du 2% mai 1%3: page 4538, 
âr colonne, Obligations 4 1/2 0/0 1942, Liste numérique des séries 
sorties aux tirages précédents el parmi lesquelles figurent des obili- 

tions restant à resmbourser, Obligations échangées, 8 ligne, au 
jeu de: «2.541 à 2.500 1953 », lire: «2.541 à 2.50 1953»; Obliga- 
tions non échangées, 2° ligne, lire : « 841 à 850 1949». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Hamou (Léon), mé le 5 mars 1919 à Oran, demeurant! 
16, rue Lemercier, à Paris, agissant tant pour son compte rsonne) 
que pour ses enfants mineurs, nés à Paris: Gilbert, 45 novem- 
bre 19%6; Michel-Prosper, le 2 mai 1950, et Joël-Jacques, le 29 jan- 
vier 1952, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Bernard. 





AVIS DIVERS 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
Socrété ANONYME AU CAPITAL DE 1.419.412 000 F 
SIkoE SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine ne 276418 B. 


Avis de oonvocation, 


—_—— 


Les administraleurs de la Société nationale des chemins de fer 
français ont l'honneur de convoquer MM. les actionnair our le 
950 juin 1953, à quinze heures, au siège social, 88, rue - re, 
à Paris (9%), en assemblée générale, co nt à l’article 6 ée 
la convention du 31 août 1937 et à l'article 48 des statuts. 


ORDRE DU JOUR 

Rapport du conseil d'administration sur Ja gestion el les comptes 
e l'exercice 42; 

Rapport de la commission des comptes; 

ms des modifications apportées au mode de présentation 
es comples et du bilan; 

Approbation de la gestion et des comptes de l'exercice 4952; 

NT prévue par l’article 10 de Ja convention du Si août 
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AGENCE HAVAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 511.500.000 F 
Sièce socrac: 62, RUE DE RICHELIEU, À PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 727017. 





Avis de convocation. 





Assemblée générale ordinaire. 


MM. les actionnaires de l’Agence Havas sont convoqués en assem- 
blée générale ordinaire annuelle pour le mardi 30 juin 1953, 
uinze heures trente, au siège social de la société, 62, rue de 
Richelieu, à Paris, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 
4° Lecture du rapport du conseil d'administration; 
2e Lecture des rapports des commissaires aux comptes; 
3e Approbation des comptes de l'exercice 1952 et des rapports pré- 
sentés: adectation des bénélices; quitus aux administrateurs; 

4e Nomination d'un administrateur; 
5° Nomination et rémunération des commissaires aux comptes. 


L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les proprié- 
taires d'actions représentant au moins 25.090 F de capital nominal, 
Toutelois, les propriétaires d'actions représentant un capital moindre 
peuvent se réunir pour former le capital nécessaire et se faire 
représenter par l’un d'eux ou par tout autre membre de l'assemblée, 


Assemblée générale extraordinaire. 





MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire pour le mardi 30 juin 1953, au 
siège social de la société, 62, rue de Richelieu, à Paris, à l'issue de 
l'assemblée générale ordinaire annuelle qui a fait l’objet de Ja 
convocation ci-dessus, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 


Pouvoirs et autorisations À donner au conseil d'administration en 
vue d'augmenter ultérieurement le capital social de la somme de 
511.500.000 F pour le porter à 1.023 millions de francs, en une ou 
plusieurs fois, par émission d'actions nouvelles avec ou sans prime 
d'émission. 
L'assemblée générale 

actionnaires. 

Pour les deux assemblées générales ordinaire et extraordinaire 
ci-dessus, les cartes d'admission et formules de pouvoir , pourront 
être dernandées au siège de la société. 

Nul ne peut se faire représenter aux assemblées que par un man- 
dataire actionnaire lui-même et membre de cette assemblée 
(art, 31 des statuts). 


extraordinaire se compose de tous les 


Le conseil d'administration. 


CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 


du directeur fédéral des mines et de la géologie 
de l'Afrique occidentale française. 


Demande de concession minière au Sénégal 





Le public est informé que deux demandes d'institution de conces- 
sion minière pour exploiter, à l'exception des substances réservées, 
les substances minérales prévues à la cinquième catégorie de l’arti- 
cle 6 du décret du 23 décembre 1934, ont été déposées le 15 mars 
1953, par MM. Caton et Cyrille Gaziello, industriels, rue Faidherbe, 
à Rufisque. 

Les périmises des concessions demandées sont entièrement situés 
sur une étendue couverte par les permis d'exploitation nes 223, 224, 
225, 22%6 et sont désignés comme suit: 


Concession demandée par M. Cyrille Gaziello. 


Rectangle de 10 km de longueur orienté Nord-Sud vrais et de 
1,200 km de largeur situé dans le cercle de Kaolack, région de 
Palmarin. 

Le milieu du grand axe de ce rectangle est rattaché au pignon Est 
de l'église de Palmarin (croix). 

Le segment de droite: église de Palmarin, milieu du grand axe, 
fait avec le Nord vrai un angle de 197 grades 5836 compté dans le 
sens des gisements et a une longueur de :.905,69 mètres, 


Concession demandée par M. Cyrille Gaziello 
au nom de M. Caton Gauello. 


Rectangle de 8 km de longueur orienté Nord-Sud vrais et 1,00 km 
de largeur, -situé dans le cercle de Kaolack, région de Palmarin. 

Le inilieu du grand axe de ce rectangle est rattaché au pignon 
Est de l'église de Palmarin (croix). 

Le segment de droite: église de Palmarin, milieu du grand axe, 
fait avec le Nord vrai un angle de 196 grades 8008, compilé daps je 
iongueur de 16.921,36 mètres. 


sens des gisements et a une 





en. 
Toutes oppositions seront reçues, d’une part au cercle de Rap) 
et d'autre part au service des mines de Saint-Louis. lack 
Ces oppositions, pour être valables, doivent être présentées sont 
mément aux prescriptions du décret du 23 décembre 19, 3104 
conçues : ‘as 


« Art, 71. — Pendant la durée de l'enquête, toutes oppositions ne, 
vent être formulées par des tiers: PTE 
,« 1° Elles doivent être portées devant les tribunaux par ex» it 
ir panne signifé au demandeur pendant la durée de ln 
quête, Le. 
« 2° Notification par acte extra-judiciaire dudit exploit doit à 
faite au gouvernement général avant la fin de l’enquéte. , = 


L'enquête réputée ouverte le jour de la première insert 
présent avis au Journal officiel de l'Afrique occidentale s — _ 








aura une durée de trois mois. ns 
L' directeur fédéral des mines et de la géologte 
P. GabiLue. x 
ASSOCIATIONS 
pen | 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


13 mal 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale î 
Entreprise Bernard. But: pratique des sports au sein de het 
Siège social: 34, boulevard de Ja Libération, Vincennes. Coste 


13 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Comité 

vigilance et d'action pour la de l'enfance matheureus, 
a er, _ s" ppp tmaltraités, abandonnés la 
roltection eflective des lois tutélaires. Siège social: pe scolair 
Ferdinand-Buisson, Montgeron. ” riches 





15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de lice Les Amitié 
tziganes. But: défense des intérêts matériels nf aeeex des as 
En d'origine tzigane en France. Siège social: 52, avenue Mozart, 
aris, 





15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la défense de la femme seule (D. F. S.). But: entr'aider et susciter 
la construction à Paris et dans toutes les grandes viiles francaises 
Ru. pates pour femmes seules. Siège social: 60, rue de Maubeuge, 
s. : 





15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
d'hygiène et de médecine du travail de la région de Castelnaudary, 
Rul: organisation et fonctionnement des services médicaux du tra- 
vail dans les établissements de son ressort. Sjège social: hôtel de 
ville de Castelnaudary. 





15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Présence, 
Rut: activité littéraire et artistique. Siège social: Rich Tavern, place 
de la Préfecture, Avignon. 





16 mai 1953, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
er de Glénac. But: éducatjon. Siège social: école publique de 
nac, 





16 mai 1953. Décleration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Ligue de Bourgogne-Franche-Comté de la fédération française des 
sociétés d’aviron. But: encourager la pratique du sport de l'aviron, 
diriger et surveiller l’activité des associations afliliées. Siège socjal: 
21, rue Général-Leclerc, Chalon-sur-Saône, 








13 mai 19%53, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
des vieux travailleurs. But: venir en aide aux vieux travailleurs. 
Siège social: mairie de Saint-Pancré. 


2% mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Agnan. But: création et admi- 
nistration du foyer d'éducation populaire de la jeunesse locale et 
des œuvres annexes ou complémentaires de toute nature. Siège 
social: locaux annexes, salle des fêtes de Saint-Agnan. 


20 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Orchestre sym- 
phonique J. Zuccone. But: créer un ensemble musical purement 
amateur en vue de former de jeunes instrumenlistes et de prèter 
es ge 04 à des manilestations artistiques. Siège social: 11, ruë 
izay, Lyon. 


| 





Paris. — lmorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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